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DISCOURS 

Prononcé par le C.“ Portalis, orateur du 
Gouvernement , dans la séance du Corps légi*- 

. ' i 

latif du iâ Germinal an 10 , 

SUR L’ ORGANISATION DES CULTES. 


Citoyens législateurs. 

Depuis lqng - temps le Gouvernement s'oecuppait de» 
moyens de rétablir la paix religieuse en France. J’ai l’hon- 
neur de vous présenter l’important résultat de ses opérations* 
et de mettre sous vos yeux les circonstances et les principe» 
qui les ont dirigées. 

Le catholicisme avait toujours été, parmi nous , la religion 
dominante ; depuis plus d’un siècle , son culte était le seul 
dont l’exercice public fût autorisé ; les institutions civiles et 
politiques étaient intimement liées avec les institutions reli- 
gieuses ; le clergé était le premier ordre de l’Etat ; il possé- 
dait de grands biens, il jouissait d’un grand crédit, il exerçait 
un grand pouvoir. 

Cet ordre de choses a disparu avec la révolution. 

Alors la liberté de conscience fut proclamée ; les propriété* 
du clergé furent mises à la disposition de la nation : on s’en- 
gagea seulement à fournir aux dépenses du culte catholique , 
et à salarier ses ministres. 

- On entreprit bientôt de donner une nouvelle forme à U 
police ecclésiastique. 

Le nouveau régime avait à lutter contre le» institutions an- 
«ienuea. 
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L’Assemblée constituante vouluts’assurer , par un serment , 
delà fidélité des ecclésiastiques dont elle changeait la situa- 
tion et l’état. La formule de ce Serment fut tracée par les 
art. 2i et 38 du titre II de la Constitution civile du clergé , 
décrétée le.,12 juillet 1790, et proclamée le 24 août suivant. 

Il est plus aisé de rédiger des lois que de gagner les esprits 
et de changer les opinions. La plupart des ecclésiastiques re- 
fusèrent lé serment ordonné , et ils furent remplacés dans 
leurs fonctions par d’autres ministres. 

Les prêtres français se trouvèrent ainsi divisés en deux 
classes ; celle des assermentés, et celle des non-assermentés. 
Les fidèles se divisèrent d’opinion comme les ministres, 
L’oppositicm qui existait entre les divers intérêts politiques , 
rendit plus vive celle qui existait entre les divers intérêts re- 
ligieux. Les esprits s’aigrirent ; les dissensions théologiques 
prirent un caractère qui inspira de justes alarmes à la poli- 
tique. 

Quand on vit l’autorité préoccupée de ce qui se passait , oa 
chercha à la tromper ou à la surprendre. 

Tous les partis s’accusèrent réciproquement. 

La législation qui sortit de cet état de fermentation et de 
trouble , est assez connue. 

Je ne la retracerai pas ; je me borne à dire qu’elle varia 
selon les circonstances , et qu’elle suivit le cours des événe- 
mens publics. , 

Au milieu de ces événemens , les consciences étaient tou- 
fours plus ou moins froissées. On sait que le désordre étoit 
à son comble , lorsque lé 18 brumaire vint subitement placer 
la France sous un meilleur génie. 

A cette époque , les affaires de la religion fixèrent la sol- 
licitude du sage, du héros qui avait été appelé par la con- 
fiance nationale au gouvernement de l’État, et qui, dans ses 
brillantes campagnes d’Italie , dans ses importantes négocia- 
tions avec les divers cabinets de l’Europe , et dans ses glo- 
rieuses expéditions d’outre-mer, avait acquis une si grande 
connaissance des choses et des hommes. 

Nécessité de la Religion en général, • 

Une première question se présentait : La religion en gé- 
néral est-elle nécessaire aux corps de nation ? est-elle néces- 
saire aux hommes? 

Hou* naissons dans des sociétés formées et vieillies j bous 
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t trouvons un gouvernement, des institutions , des lois , des 
ihitudés , des maximes reçues : nous ne daignons pas nous 
enquérir jusqu'à quel point ces diverses choses se tiennent 
entre elles 5 nous 11e demandons pas dans quel ordre elles se 
sont établies ; nous ignorons l’influence successive qu’elles 
ont eu sur notre civilisation , et qu’elles conservent sur le3 
mœurs publiques et sur l’esprit général. Trop confians dans 
nos lumières acquises , fiers de 1 état de perlection où nous 
sommes arrivés, nous imaginons que , sans aucun danger 
pour le bonheur commun , nous pourrions désormais re- 
noncer à tout ce que nous appelons préjugés antiques, etnous 
séparer brusquement de tout ce qui nous a civilisés. De 
là l'indifférence de notre siècle pour les institutions reli- 
gieuses , et pour tout ce qui ne tient pas aux sciences et 
aux arts , aux moyens d’industrie et de commerce qui 
ont été si heureusement développés de nos jours, et aux 
objets d’économie politique , sur lesquels nous paraissons 
fonder exclusivement la prospérité des Etats. 

' Je m’empresserai toujours de rendre hommage à nos dé- 
couvertes , à notre instruction, à la philosophie de nos temps 
modernes. 

Mais, quels que soient nos avantages, qüel que soit le 
perfectionnement de notre espèce, les bons esprits sont forcés 
de convenir qu’aucune société ne pourrait subsister sans mo- 
rale, et que l’on ne peut encore se passer de magistrats et de lois. 

Or , l’utilité ou la nécessité de la religion ne dérive- 
t-elle pas de la nécessité même d’avoir une morale? 
L’idée d un Dieu législateur u’est-elle pas aussi essentielle au 
monde intelligent , que l’est au monde physique celle d’un 
Dieu créateur et premier moteur dë toutes les causes se- 
condes! L'athée qui ne reconnaîtaucun dessein dans l’uni- 
vers, et qui semble n’user de son intelligence que pour tout 
abandonner à une fatalité aveugle , peut-il utilement prêcher 
la règle des mœurs, en desséchant par ses désolantes opi- 
nions la source de toute moralité ? 

Pourquoi existé-t-il des magistrats ? pourquoi existe-t-il 
des lois ? pourquoi ces lois annoncent-elles des récompenses 
et des peines ? C’èst que les hommes ne suivent pas unique- 
ment leur raison ; c’est qu’ils sont naturellement disposés à 
espérer et à craindre , et que les instituteurs des nations onfc 
cru devoir mettre cette disposition à profit pour les conduire" 
au bonheur et à la vertu. Comment donc la religion, qui fait 
de si grandes promesses et de si grandes menaces, ne serait- - 
«Repas utile à la société? •• • J • • • • * 

▲ % 
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Les lors et la morale ne sauraient suffire. 

Les lois ne règlent que certaines actions; la religion le* 
embrasse toutes. Les lois n’arrêtent que le bras ; la religion 
rècle le coenr. Les lois ne sont relatives qu’au citoyen; la 
religion s’empare de l’homme. 

Quant à la morale , que serait-elle si elle demeurait relé- 
guée dans la haute région des sciences , et si les institutions 
religieuses ne l'en faisaient pas descendre pour la rendre sen- 
sible au peuple ? 

La morale sans préceptes positifs laisserait la raison sans 
règle ; la morale sans dogmes religieux ne serait qu’une justice 
sans tribunaux. 

Quand nous parlons de la force des lois, savons-nous bien< 
quel est le principe de cette force? Il réside moins dans la 
bonté des lois que dans leur puissance. Leur bonté seide se- 
rait toujours plus ou moins uij objet de controverse. Sans 
doute une loi est plus durable et mieux accueillie quand elle 
est bonne : mais son principal mérité est d’être loi , c’est-à- 
dire, son principal mérite est d’être, non un raisonnement ,, 
mais une décision ; non une simple these , mais un fait., 
Conséquemment une morale religieuse , qui se résout en 
comraandemens formels, a nécessairement une force qu’au- 
cune morale purement philosophique ne saurait avoir. La 
multitude est plus frappée de ce qu’on lui ordonne que de ce 


ah’ on lui prouve. Les hommes , en général , ont besoin d’être 
fixés; il leur faut des maximes plutàt que des démons Ira-, 
tions. 

La diversité des religions positives ne saurait être présentée 
comme un obstacle à ce que la vraie morale , à ce que la 
morale naturelle puisse jamais devenir universelle sur la terre.. 
Si les diverses religions positives ne se ressemblent pas , si 
elles diffèrent dansleur culte extérieur et dans leurs dogmes. 
Il est du moins certain que les principaux articles de la morale 
naturelle constituent le fond de toutes les religions positives. 
Par-là , les maximes et les vertus les plus nécessaires à la 
conservation de l’ordre social • sont par-tout sous la sauve- 
garde des sentimens religieux et de la conscience. Elle» 
acquièrent ainsi un caractère d’énergie , de fixité et de cer- 
titude , qu’elles ne pourraient tenir de la science des. 
hommes. 


Un des grands avantages des religions positives est encore 
de lier la morale à des rits , à des cérémonies , à des pratiques 
qai eu devieuuent l’appui. Car n’allpns pas croire que l’on 
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puisse conduire les hommes avec des abstractions ou des 
maximes froidement calculées. La morale n’est pas une science 
. spéculative ; elle ne consiste pas uniquement dans l’art de 
bien penser,- mais dans celui de bien faire. Il est moins ques- 
tion de connaître que d'agir ; or les bonnes actions ne peu- 
vent être préparées et garanties que par les bonnes habi- 
tudes. C'est en pratiquant des choses qui mènent à la vertu 
ou qui du moins en rappellent l’idée , qu'on apprend à aimer 
et à pratiquer la vertu même. 

Sans doute , il n’est pas plus vrai de dire , dans l’ordre reli- 
gieux , que les rits et les cérémonies sont la vertu , qu’il ne 
le serait de dire, dans l'ordre civil , que les formes judiciaire» 
sont la justice ; mais comme la justice ne peut être garanti# 
bue par des formes réglées qui préviennent l’arbitraire , dans 
rordre moral la vertu ne peut être assurée que par l’usage 
et la sainteté de certaines pratiques qui préviennent la négli- 
gence et l’oubli. 

' La vraie philosophie respecte les formes autant que l'or- 
gueil les dédaigne. Il faut une discipline pour la conduite, 
comme il faut un ordre pour les idées. Nier l’utilité des rits 
ét des pratiques religieuses en matière de morale , ce serait 
nier l’empire des notions sensibles sur des êtres qui ne sont ' 
pas de purs esprits, Ce serait nier la force de l’habitude. 

Il est une religion naturelle , dont les dogmes et les pré- 
ceptes n’ont point échappé aux sages de l’antiquité , et à 
laquelle on peut s’élever par les seuls efforts dhine raison 
cultivée. Mais une religion purement intellectuelle ou ab- 
straite. pourrait-elle jamais devenir nationale ou populaire ? 
Une religion sans culte public ne s’affaiblirait-elle pas bientôt P 
ne ramenerait-elle pas infailliblement la multitude à l’ido- 
lâtrie ? S’il faut juger du culte par la doctrine , ne faut-il pas 
conserver la doctrine par le culte ? Une religion qui ne parle- 
rait point aux yeux et à l’imagination , pourrait - elle con- 
server l’empire des âmes ? Si rien ne réunissait ceux qui 
professent la même croyance , n’y aurait-il pas en peu d’an- 
nées autant de systèmes religieux qu’il y a d'individus ? Les 
vérités utiles n’ont-elles pas besoin d’être consacrées par da 
salutaires institutions ? 

- Les hommes , en s’éclairant , deviennent-ils des anges ? 
peuvent-ils donc espérer qu’en communiquant leurs lumières, 
ils élèveront leurs semblables au rang sublime des pures in- 
telligences ? ;. j% 

Les savans et les philosophes de tous les siècles ont con» 
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tamment manifesté le désir louable de n’enseigner que et 
qui est bon , que ce qui est raisonnable ; mais se sont-il* 
accordés entr’eux sur ce qu’ils réputaient raisonnable et bon ? 
Règne-t-il une grande harmonie entre ceux qui ont discuté et 
qui discutent encore les dogmes de la religion naturelle ? 
Chacun d’eux n’a-t-il pas son opinion particulière , et n’est-il 
pas réduit à son propre suffrage ? Depuis les admirables 
Offices du consul romain , a-t-on fait par les seuls efforts do 
la science humaine , quelque découverte dans la morale ? 
Depuis les Dissertations de Platon , eSt-on agité par moins 
de doutes dans la métaphysique ? S’il y a quelque chose do 
stable et de convenu sur l’existence et l’unité de Dieu , sur 
la nature et la destination de l’homme , n’est-ce pas au mi- 
lieu de ceux qui professent un culte et qui sont unis entre 
eux par les liens d’une religion positive ? 

L’intérêt des goüvernemens humains est donc de protéger 
les institutions religieuses , puisque c’est par elles que J& 
conscience intervient dans toutes les affaires de la vie , 
puisque c’est par elles que la morale et les grandes vérités 
qui lui servent de sanction et d’appui , sont arrachées à l’es- 
prit de système pour devenir l’objet de la croyance publique ; 
puisque c’est par elles enfin que la société entière se trouve 
placée sous la puissante garantie de l’auteur même de la 
nature. 

Les Etats doivent maudire la superstition et le fanatisme. 

Mais sait-on bien ce que serait un peuple de sceptiques et 
d’athées ? 

Le fanatisme de Muncer , chef des anabaptistes * a été 
certainement plus funeste aux hommes que l’athéisme de 
Spinosa. Il est encore vrai que des nations agitées par le 
fanatisme se sont livrées par intervalles à des excès et à des 
horreurs qui font frémir. 

Mais la question de préférence entre la religion et 
l’athéisme , ne consiste pas û savoir si , dans une hypothèse 
donnée , il n’est pas plus dangereux qu’un tel homme soit 
fanatique qu’athée , ou si , dans certaines circonstances , il 
ne vaudrait pas mieux qu’un peuple fût athée que fanatique ; 
mais si , dans la durée des temps et pour les hommes en 
général , il ne vaut pas mieux que les peuples abusent quel- 
quefois de la religion que de n’en point avoir . 

' • h* effet inévitable de l’athéisme , dit un grand homme , 
est de nous conduire à l’idée de notre indépendance et causé - . 

f uemment de notre révolte. Quel écueil pour toutes les ver- 
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tus les plus nécessaires au maintien de l’ordre so- 
cial ! 

Le scepticisme de l'athée isole le* hommes autant que la re- 
ligion les unit ; il ne les rend pas tolérans, mais frondeurs; il 
dénoue tous les fils qui nous attachent les uns auxautres ; il le 
sépare de tout ce qui le gêne, et il méprise tout ce que les 
autres croient ; il dessèche la sensibilité ; il étouffe tous le* 
mouvemens spontanés de la nature; il fortifie l’amour-propre, 
et le fait dégénérer en uu sombre égoïsme ; il substitue des 
doutes à des vérités; il arme les passions, et il est impuissant 
contre les erreurs ; il n’établit aucun système, il laisse à cha- 
cun le droit d’en faire ; il inspire des prétentions sans donner 
des lumières : il mène par la licence des opinions à celle de» 
vices; il flétritle cœur ; il brise tous les liens; il dissout la so- 
ciété. . 

L’athéisme aurait-il, du moins, l’effet d-’éteindre toute 
superstition , tout fanatisme ? il est impossible de la 
penser. . 

La superstition et le fanatisme ont leur principe dans les im- 
perfections de la nature humaine. 

La superstition est une suite de l’ignorance et des préjugés. 
Ce qui la caractérise , est de se trouver unie à quelqu'un do 
ces mouvemens secrets et confus de l’ame , qui sont ordinaire* 
ment produits par trop de timidité ou- par trop de confiance ; 
et qui intéressent plus ou moins vivementla conscience en fa- 
veur des écarts de l’imagination ou des préjugés de l’esprit. On 
peut définir la superstition une croyance aveugle, errounéeou 
excessive , qui tient presque uniquement à la manière dont 
hous sommes affectés , et que nous réduisons , par un senti- 
ment quelconque de respect ou de crainte , en règle de con- 
duite ou en principe de mœurs* 

Avec une imagination vive, avec une ame Faible, t>u avec 
un esprit pet* éclairé, on peut être superstitieux dans les 
choses religieuses. Il n’est pas contradictoire d’être à la fois 
impie et superstitietix ; nous en prenons à témoins les 
incrédules du moyen âge et quelques athées de nos 
jours. " ’ 

D’autre part , toute opinion quelconque , religieuse , poli- 
tique , philosophique , peut faire des enthousiastes et des fa- 
natiques. De simples questions de grammairenous ont fait cou- 
rir le risque d’une guerre civile. On s’est quelquefois batt» 
pour le t hoix d’un histrion. 

* ..-1 • •*. A „ 
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D’après le mot d'un célébré ministre, la dernière gnarre», - 
dans laquelle la France a si glorieusement soutenu le poids de 
l’univers , a-t-elle été autre chose que la guerre des opinions 
armées , et y a-t-il une guerre religieuse qui ait fait répandra 
plus de sang ? 

On ne saurait donc imputer exclusivement à la reli- 
gion des maux qui ont existé et qui existeraient encore sans 
elle. 

Loin que la superstition soit née de l’établissement de» 
religions positives, on peut affirmer que sans le frein des 
doctrines et des institutions religieuses , il n’v aurait plus do 
terme à la crédulité , à la superstition , à l’imposture. Les 
hommes , en général, ont besoin d’être croyans , pour n’être 
pas crédules; ils ont besoin d’un culte, pour n’être pas su- 
perstitieux. 

En effet, comme il faut un code de lois pour régler les inté- 
rêts, il faut un dépôt de doctrine pour fixer les opinions. Sans 
cela , suivant l’expression de Montaigue , il n’j- a plus rien de 
certain que l’incertitude même. 

La religion positive est une digne . une barrière qui seule 
peut nous rassurer contre ce torrent d’opinions fausses et plus 
ou moins dangereuses, que le délire de la raison humaine peut 
inventer. . 

Craindrait-on de ne remédier à rien , en remplaçant le» 
faux systèmes de philosophie par de faux systèmes de re- 
ligion. 

La question sur la vérité ou sur la fausseté de telle ou telle 
outre religion positive, n’est qu’une pure question théologique 
qui nousest étrangère. Les religions , mêmes fausses , ont au 
moins l’avantage de mettre obstacle à l’introduction desdoc- 
trines arbitraires ; les individus ont un centre de croyance ; 
les gouvernemens sont rassurés sur des dogmes une fois 
connus, qui ne changent pas; la superstition est, pour 
/ ainsi dire , régularisée , circonscrite et resserrée dans des 
bornes qu’elle ne peut ou qu'elle n’ose franchir. 

Il n’y a point à balancer entre de faux systèmes de phi- 
losophie et de faux systèmes de religion. Les faux systèmes de 
philosophie rendent l’esprit contentieux et laissent le cœur 
froid : les faux systèmes de religion ont au moins l’effet de rallier 
les hommes à quelques idées communes , et de les disposer à 
quelques vertus- Si les faux systèmes de religion nous fa- 
çonnent à la crédulité, les (aux systèmes de philosophie 
nous conduûent au scepticisme : or les hommes en géné- 
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frai, plus faits pour agir que pour méditer , ont plus besoin , 
dans toutes les choses pratiques , de motifs déterminans qua 
de subtilités et de doutes. Le philosophe lui-même a besoin, 
autant que la multitude, du courage d’ignorer et delà sagesse 
de croire; car il ne peut ni tout connoître, ni tout com- 
prendre. ' . 

Ne craignons pas le retour du fanatisme : nos moeurs , nos 
lumières, empêchent ce retour. Honorons les lettres, cul- 
tivons les sciences, en respectant la religion , et nous serons 
philosophes sans impiété, et religieux sans fanatisme. 

Ce qui est inconcevable, c’est que dans le moment même 
où l’on annonce que la protection donnée aux institutions 
religieuses pourrait pous replonger dans des superstitions fa- 
natiques , on prétend , d*un autre côté , que l’on fait un 
trop grand bruit de la religion, et qu’elle n'a plus aucune 
sorte de prise sur les hommes. 

II faut pourtant s’accorder: si les institutions religieuse# 
peuvent inspirer du fanatisme , c’est parle ressort prodigieux 
qu'elles donnent à l’ame ; et dès-lors il faut convenir qu’elles 
ont une grande influence , et qu’un gouvernement serait peu 
sage de les mépriser ou de les négliger. 

Avancer que la religion n’arrête aucun désordre dans le» 
pays où elle est le plus en honneur, puisqu’elle n’empêdhe 
pas lescrimes et les scandales dont nous sommes les témoins, 
c’est proposer une objection qui frappe contre la morale et 
les lois elles -mêmes puisque la morale et les loix n’ont 
pas la force de prévenir tous les crimes et tous les scandales. 

A la vérité, dans tes siècles même les plus religieux , il est 
des hommes qui ne croient point à la religion , d’autres qui 
y croient foiblement, on qui ne s'en occupent pas. Entre Je# 
plus fermes croyans , peu agissent conformément à leur foi : 
mais aussi ceux qui croient à la religion, la pratiquent quel- 
quefois , s’ils ne la pratique pas toujours ; ils peuvent s’égarer, 
mais ils reviennent plus facilement. Les impressions de l’en- 
fance et de l’éducation ne s'éteignent jamais entièrement 
chez les incrédules même. Tous ceux qui paraissent incrédules 
ne Je sont pas ; il se forme autour d’eux une sorte d'esprit 
général qui les entraîne malgré eux-mêmes, et qui règle, 
jusqu'à un certain point, sans qu’ils s'en doutent, leurs ac- 
tions et leurs pensées. Si l’orgueil de leur raison les rend 
sceptiques, leurs sens et leur cœur déjouent plus d’une fois 
les sophismes de leur raison. 

La multitude est d’ailleurs plus accessible à la religion qu’au 
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scepticisme ; conséquemment les idées religieuses ont toujonr* 
«ne grande influence sur Ic3 hommes en masse, sur les corps 
de nation , sur la soucié générale du genre humain. 

Nous voyons les crimes que la religion n’empêche pas y 
mais voyons-nous ceux qu’elle arrête ! Pouvons-nous scruter 
les consciences et y voir tous les noirs projets que la religion 
y étouffe, et toutes les salutaires pensées qu’elle y fait naitre ! 
ï)’où vient que les hommes , qui nous paraissent si mauvais 
en détail , ^ont en masse de si honnêtes gens? ne serait-ce 
point paire que les inspirations , les remords auxquels des 
médians déterminés résistent , et auxquels les bons ne cèdent 

C »s toujours, suffisent pour régir le général des hommes dans 
pins grand nombre de cas , et pour garantir , dans le cours 
ordinaire de la vie, cette direction uniforme et universelle 
«ans laquelle toute société durable serait impossible! - 

D’ailleurs, on se trompe si , en contemplant la sceiété hu- 
maine, on imagine que cette grande machine pourrait aller 
avec wi sent des rcssorrs qui la font mouvoir; cette erreur 
est aussi évidente que dangereuse. L'homme n’est point un 
être simple ; la société, qui est l’union des hommes , est né- 
cessairement le plus compliqué de tous les mécanismes. Que 
ne pouvons-nous fa décomposer ! et nous nppercevrions bientôt 
le nombre innombrable de ressorts imperceptibles par lesquel* 
elle subsiste. Une idée reçue, une habitude, une opinion qui 
ne se fait plus remarquer \ a souvent été le principal ciment de 
l’édifice. On croit que ce sont les lois qui gouvernent, et par- 
font ce sont les morurs Les moeurs sont le résultat lent des 
circonstances , des usages , des institutions. De tout ce qui 
existe parmi les hommes, il n'y n rie» qui embrasse plus 
l’homme tont entier que la religion. 

Nous sentons plus que jamais la nécessité d’une instruction 
publique. L’instruction est un besoin de l’homme; elle est 
sut-tont un besoin des sociétés : et nous ne protégerions pas 
les institutions religieuses , qui sont comme les canaux par, 
lesquels les idées d’ordre , de devoir , d’hunîanité , de justice , 
coulent dans toutes les classes des citoyens ! La science ne 
sera jamais que le partage du petit nombre ; mais avec 1» 
religion * on peut être instruit sans être savant. C’est elle cpii 
enseigne, qui révèle toutes les vérités utiles à des hommes 
qui n’ont ni le temps ni les moyens d’en faire la pénible re- 
cherche. Qui voudrait donc tarir les sources de cet enseigne* 
ment sacré, qui sème par-tout les bonnes maximes , qui le* 
rend présentes A chaque individu , qui les perpétue en les, 
tant à des étaWissemens perntanens et durables, et qui leur 
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eommuniqtre ce caractère d’autorité et de popularité \ans 
lequel elles seraient étrangères au peuple , c'est-à-dire , à 
presque tous les hommes ! 

Ecoutons la voix de tous les citoyens honnêtes qui, dans 
les assemblées départementales , ont exprimé leur vœu sur ca 
qui se passe depuis dix ans sous leurs yeux. 

« Il est temps , disent-ils (i), que les théories se taisent 
» devant leS faits. Point d'instruction sans éducation , et point 
» d’éducation sans morale et saus religion. 

» Les professeurs ont enseigné dans le désert, parce qu’on 
» a proclamé imprudemment qu’il ne fallait jamais parler de 
» religion dans les écoles. 

» L’instruction est nulle depuis dix ans : il faut prendre la 
. ■» religion pour base de l’éducation. 

» Les enfans sont livrés à l’oisiveté Ja plus dangereuse , au 
» vagabondage le plus alarmant. 

» Ils sont sans idée de la Divinité, sans notion du juste et 
» de l’injuste. De là des mœurs farouches et barbares ; de là 
» un peuple féroce. 

. » Si l’on compare ce qu’est l’instruction avec, ce qu'elle de- 
» vrait être , on ne peut s’empêcher de gémir sur le sort qui 
» menace les générations présentes et futures. » 

Ainsi toute la France appelle la religion au secours de la 
morale et dç la société. 

Ce sont les idées religieuses qui ont contribué plus que toute 
autre chose à la civilisatiou des hommes ; c’est moins par nos 
idées que par nos affections , que nous sommes sociables : or, 
n’est-ce pas avec les idées religieuses que les premiers législa- 
teurs ont cherché à modérer et à régler ,les passions et les 
affections humaines? 

Comme ce ne sont guère des hommes corrompus ou des 
hommes médiocres qui ont bâti des villes et fondé des em- 
pires , on est bien fort quand on a pour soi la conduite et les 
plans des instituteurs et des libérateurs des nations. En est-il 
un seul qui ait dédaigné d’appeler la religion au secours de 
la politique ? 

Les lois de Minos , de Zaleucus , celle des douze Tables , 
reposent entièrement sur la crainte des Dieux. Cicéron , dans 
son Traité des lois, pose la providence comme la base de toute 
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législation. Platon rappelle à la Divinité dans toute* les page* 
de ses ouvrages. Numa avait fait de Rome la ville satrce , 
pour en faire la ville éternelle 

Ce ne fut point la fraude , ce ne fut point la superstition , dit 
un grand homme , qui fit établir la religion chezles Romains ; 
ce fut la nécessité où sont toutes les sociétés d’en avoir une. 

Le joug delà religion, continue-t-il, fut le seul dont le 
peuple Romain , dans sa fureur pour la liberté, n'osa s’affran» 
chir; et ce peuple, qui se mettait si facilement en colère, 
avait besoin d’être arrêté par Une puissance invisible. 

Le m;il est que les hommes , en se civilisant , et en jouis- 
sant de tous les biens et des avantages de toute espèce qui 
naissent rieleùr perfectionnement, refusent de voir les véri- 
tables causes auxquelles ils en sont redevables , comme dana 
un grand arbre , les rameaux nombreux et le riche feuillage 
dont il se couvre , cachent le tronc , et ne nous laissent aper- 
cevoir que des fleurs brillantes et des fruits abondans. 

Mais je le dis pour le bien de ma patrie , je le dis pour 
le bonheur de la génération présente et pour relui des 

{ 'énérations à venir, le scepticisme outré, l’esprit d’irre- 
igion, transformé en système politique, est plus près 'do 
la barbarie qu’on ne pense. 

Il ne faut pas juger d’une nation par le petit nombre 
d’hommes qui brillent dans les grandes cité*. A côté de ces 
hommes* il existe un' 1 population immense cjui a besoin d’êtré 
gouvernée , què l’on ne peut éclairer , qui est plus suscep- 
tible d’impressions que de principes, et qui, sans les secours 
et sans le frein de la religion , ne connaîtrait que le mal- 
heur et le crime. 

Les habitans de nos campagnes n’offriraient bientôt plus 
que des hordes sauvages , si , vivant isolés sur un vaste 
territoire ,, la religion, en les appelant dans les temples , 
ne leur fournissait de fréquentes occasions de se rappro- 
cher, et ne les disposait ainsi à goûter la douceur des 
communications sociales. ; ' 

Hors de nos villes, c’est uniquement l’esprit de religion 
qui maintient l’esprit de société. On se rassemble , on se 
voit dans les jours de repos. En se fréquentant , on con- 
tracte l’habitude des égards mutuels. La jeunesse qui cher- 
che à se faire remarquer , étale un luxe innocent , qui 
adoucit les mœurs plutôt qu’il ne les corrompt. Après les 
plus rudes travaux, on trouve à-la-fois l’instruction et fè 
délassement.' Des cérémoniel augustes frappent les yeux èt 
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remuent le coeur 1 ; lès exercices religieux préviennent 1er 
dangers d’une grossière oisiveté. A l’approche des solen- 
nités , les famiUes se réunissent, les ennemis se réconci- 
lient, les méchans même éprouvent quelques remords. On 
connaît le respect humain. H se forme une opinion pu- 
blique, bien plus sure que celle de nos grandes villes, où 
il y a tant de coteries et point de véritable public. Que 
d’œuvres de miséricorde inspirées par la piété ! que dé 
restitutions forcées par les terreurs de la conscience ! 

Otez la religion à la masse des hommes: par quoi la 
remplacerez- vous ? Si l’ou n’est pas préoccupé du bien , on 
le sera du mal ; l’esprit et le cœur ne peuvent demeurer vide*. 

<Juand il n’y aura plus de religion , il n’y aura plus ni 
patrie ni société pour des hommes qui, en recouvrant 
leur indépendance , n'auront que la force pour en abuser# 
Dans quel moment la grande question de l’utilité ou de 
la nécessité des institutions religieuses s’est-elle trouvé» 
soumise à l’examen du Gouvernement ? Dans un moment 
où l’on vient de conquérir la liberté , où l’on a effacé 
toutes les inégalités affligeantes , et où l'on a modéré la 
puissance et adouci toutes les lois. Est-ce dans de telles 
circonstances qu’il faudrait abolir et étouffer les sentiment 
religieux ? C’est sur-tout dans les états libres que la religion 
est nécessaire. Ç’ est-là , dit Polybe , que pour ri être pat 
obligé de donner un pouvoir dangereux à quelques homi 
mes , la plus forte crainte doit être celle des Dieux < , 
De Gouvernement n’avait donc point à balancer sur le 
principe général d’après lequel il devait agir dans la con- 
duite des affaires religieuses. ’ . , , 

Mais plusieurs choses étaient à peser dans l’application 
Be ce principe. 

Impossibilité d'établir une religion nouvelle. 

X’état religieux de ia France est malheureusement trop 
connu. Nous sommes, à cet égard, environnés de débris 
et de ruines. Cette situation avait fait naitre dans quel- 4 
ques esprits l’idée de profiter dès circonstances pour crée? 
une religion nouvelle , qui ëût pu être , disait-on , plus 
adaptée aux lumières , aux mœurs , et aux maximes de li- 
berté qui out présidé à nos institutions républicaines. : 
Mais on ne fait pas une religion comme l’on promulgue 
des lois. Si la force des lois vient de ce quon les craint » 
la force d’une religion vient uniquement de ce qu'on la 
voit. Or la foi n« se commande pas. 



( *4 ) 

Dans l’origine des choses , dans des temps d’ignoranca 
et de barbarie , des hommes extraordinaires ont pu se 
dire inspirés, et, à l’exemple de Promet liée , faire- des- 
cendre le feu du ciel pour animer un inonde nouveau. 
Mais ce qui est possible chez un peuple naissant, ne saurait 
l’être chez des nations usées dont il est si difficile de chan« 
ger les habitudes et les idées. 

Les lois humaines peuvent tirer avantage de leur nou- 
veauté , parce que souvent les lois nouvelles annoncent 
l'intention de réformer d’anciens abus , ou de faire quel- 
que nouveau bien; mais, en matière de religion, tout ce 

Î ui a l’apparence de la nouveauté , porte le caractère de 
erreur ou de l’imposture. L’antiquité convient aux ins~ 
$ itutions religieuses , parce que , relativement à ces sorte*, 
d' institutions , la croyance est plus forte et plus vive , 4 
proportion que les choses qui en sont l'objet ont une ori- 
gine plus reculée ; car nous n’avons pas dans la tête de* 
idées accessoires , tirées de ces temps-là , qui puissent les 
contredire. 

De plus , on ne croit à une religion que parce qu’on 1* 
suppose l’ouvrage de Dieu; tout est perdu si on laisse en- 
trevoir la main de l’homme. 

La sagesse prescrivait donc au Gouvernement de s’arrêter 
aux religions existantes, qui ont pour elles la sanction du 
temps et le respect des peuples. • 

Ces religions dont l’une est connue sous le nom de religion 
catholique , et l’autre sous celui de religion protestante , ne 
sont que des branches du Christianisme. Or quel juste motif 
eût pu déterminer la politique à proscrire les cultes chré-' 
tiens ? • . 

Il paroît d’abord extraordinaire que l’on ait à examiner au- 
jourd’hui Si les états peuvents’accommoder du Christianisme, 
qui depuis tant de siècles , constitue le fond de toutes les 
religions professées par les nations policées de l’Europe j, 
mais on n’est plus surpris quand on réfléchit sur les circoa- 
atauces. < . 

A la renaissance des lettres il y eut un ébranlement : les 
nouvelles lumières qui se répandirent h cettè époque , :i 
fixèrent l’attention sur les abus et les déréglemens dans les-* 

Î uels on était tombé. Des esprits ardens s’empâtèrent des 
iscussions; l’ambition s’en mêla ton fit la guerre aux hommes’ 
au lieu -de -régler : les choses; et, au milieu des plus vio- 
lentes secousses, l’on vit s’opérer la grands scission qui m 
divisé l’Europe chrétieons. 
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De nos Jours, quand la révolution française a éclaté, tmé 
grande fermentation s’est encore manifestée ; elle s’est éten- 
Sue à plus d’objets à-la-fois : on a interrogé toutes les ins- 
titutions établies ; on 'leur a demandé compte de leurs mo- 
tifs, on a soupçonné la fraude ou la servitude dans toutes; 
et comme , dans une telle situation des esprits , on s’acroun^ 
mode toujours davantage des voies extrêmes, parce qu’on 
les réputé plus décisives, on a cru que, pour déraciner !a 
superstition et le fanatisme, il fallait attaquer toutes les 
institutions religieuses. • . . , * . p ? 


* On voit donc par quelles circonstances il a pu devenir 
utile , et même nécessaire , de confronter les institutions qui 
tiennent au Christianisme , avec nos mœurs , avec noirs 
philosophie 1 , avec nos nouvelles institutions politiques. -t 

Quand le Christianisme s’établit , le monde sembla prendre 
une nouvelle position. Les préceptes de l’Evangile notifièrent 
la vraie morale à l’univers ; ses dogmes firent éprouver aux 
peuples, devenus Chrétiens, la satisfaction d’avoir été assea r 
éclairés pour adopter une religion qui vengeait , en quelqus 
aorte , la Divinité et l'esprit humain de V espèce d'humiliation 
attachée aux superstitions grossières des peuples idolâtres. 

D’autre part, le Christianisme Joignant aux vérités spi-l 
rituelles qui étaient l’objet; dé son «enseignement , toute* 
les idées sensibles qui entrent dans son culte , Rattachement 
des hommes fut extrême pour ce nouveau culte. qui pariait 
à la raison et aux sens. 1 » 


La salutaire influence dé la religion chrétienne sur le* 
mœurs de l’Europe et de toutes les contrées où elle a pé- 
nétré , a été remarquée par tous les' écrivains. Si la boussole 
ouvrit l’univers , c*est le Christianisme qui l’a rendu so- 
ciable. 

On a demandé si, dans la durée dés temps, là religion cliré^ 
tienne n’a jamais été un prétexte de querelle ou de guerre; 
si elje n’a jamais servi à favoriser le despotisme et à troubler 
les États; si elle n'a pas produit des enthousiastes et des fana- 
tiques; si les ministres de cette religion ont constamment 
employé leurs soins et leurs travaux au plus grand bonheur 
de la société humaine. . . 

' " , * ’ ■ • » \ • «. . . ’ 

. Mais quelle est donc l’institution dont on n’ait jamais abusé ? 
quel est le bien qui ait existé sans mélange de mal ? quelle est 
la nation, quel est le gouvernement , quel est le corps, quel 
est le particulier qui pourrait soutenir en rigueur la discussion 
du compte redoutable que l’on exige des prêtres chrétiens ? 
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U ne serait donc pas équitable de juger la religion chrétienne 
et ses ministres d’après un point de vue qui répugne au bon 
sens. N’oublions pas que les hommes abusent de tout, et qua 
les ministres de la religion sont des hommes. 

Mais pour être raisonnable et juste , il faut demander si le 
Christianisme en soi , à qui nous sommes redevables du grand 
bienfait de notre civilisation , peut convenir encore à nos 
mœurs , à nos progrès dans l’art social , à l’état présent da 
toutes choses. 

Cette question n’est certainement pas insoluble, et il im- 
porte au bien des peuples et à l’honneur des gonvernemens 
qu’elle soit résolue. 

Des théologiens sans philosophie , et des philosophes qui 
n’étaient pas sans prévention, ont également méconnu U 
sagesse dn Christianisme. 11 faut pourtant connaître ce que 
l’on attaque et ce que l'on défend. . 

Comme les institutions religieuses ne sont jamais indiffé- 
rentes au bonheur public , comme elles peuvent faire de 
grands biens ou de grands maux , il faut que les Etats sa- 
chent , une fois pour toutes , à quoi s’en tenir sur celles da 
ces institutions qu’il peut être utile ou dangereux de pro- 
téger. 

Nous nous honorons à juste titre de nos découvertes , da 
l’accroissement de nos lumières , de noLre avancement dans 
les arts , et de l’heureux développement de tout ce qui esb 
agréable ou bon. : 

■ Christianisme. 

Mais le Christianisme n’a jamais empiété sur les droity 
imprescriptibles de la raison humaine : il annonce que U 
terre a été donnée en partage aux enfans des hommes j 
il abandonne le monde À. leurs disputes , et la nature en- 
tière à leurs recherches. S'il donne des règles à la vertu, 
il ne prescrit aucune limite au génie. De là , tandis qu'en 
Asie et ailleurs des superstitions grossières ont comprimé les 
élans de l’esprit et les efforts de l’industrie , les nations chré-r 
tiennes ont par-tout multiplié les arts utiles , et reculé les 
bornes des sciences. 

Il j a des pays où le bon goût n’a jamais pu pénétrer, parce 
qu’il en a constamment été repoussé par les préjugés reli- 
gieux. Ici la clôture et la servitude des femmes , sont un obs* 
tarde à ce que les communications sociales se perfectionnent * 
«t conséquemment à ce que les choses d’agrément puissent 

prospérer j 
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prospérer»; là ,■ on prohibe l'imprimerie; ailleurs, la peinture 
et la sculpture des êtres animés sont défendues. Dans chaque 
* moment de la vie le sentiment reçoit une fausse direction , e$ 
l'imagination est perpétuellement uux prises ayec.ies fantôme* • 
d'une conscience abusée.. >vl . 

Chez les nations chrétiennes , les lettres et les beaux-art* 
ont toujours fait une douce alliance avec la religion : c’est* 
même la religion qui, en remuant Famé et. en l'élevant au» 

{ dus hautes pensées, a donné un nouvel essor au talent C’est? 
a religion qui a produit nos premiers et nos plus célèbres ora-* 
teurs, et qui a fourni des sujets et des modèles^ nos poètes? 
c’est elle qui parmi nous a fait nàitre la musi^uë, qui a dirigé* 
le pinceau de nos grands peintres , le ciseau de nas^jculpteurs, . 
et à qui nous sommes, redevables de nos plus beaux morceau^ 
d’architecture. ' ; ’* * 7 ' ’ ' [ K,oi ^ ™'' v , 7* 

Pourrions-nous regarder comme inconciliable avec nos. lu* 
mièresetavçc nos mœurs une, religion que les Descartes, , les, : 
Newiàhy et tant d’autres grands hommes s’honoraient de. 
professer , qui a développé le génie des Pascal des Bq$+, 
xue/, et qui a formé l’araé des Fénelon? '\, t o 

Poumous-nous méconnaître .l’heureuse influence du Chris*, 
tianisme , sans répudier tous nos chefs-d’œuvre en. tout genre , 
sans les condamner à l'oubli, sans effacer Je* mon umens de, 
notre j yropté gloire?' ; ; f > .• .. , TOl !c , 

En morale , .n’est-ce pas 1* religion, chrétienne qui nous « 
transmis le corps entier de la loi naturelle? Cette religion ne 
nous enseigne-t-elle pas tppFrequiest juste ,, tgu.t ce qui est 
saint | tout ce cpti est aimable* En .recomn^^dan^par toulj 
Pamoiif des hommes eteqjQQ.ua élévànt juà^^UiCréateur^ 
n’a-t-elle pas’ posé le principe Üe tout ce quiestbjeU? n’a* 
t-elle pas Ouvert la véritable soprce des mmurjy^ , t 

Si les qorps de nation* si les esprits les plus -simples et le* 


moins instruits sont aujqur dbui plus fermes que ne! l’étaient 



venir, 

vables au Christianisme ? r_ 

Cette religioq promulgue quelques dogmes particuliers 
mais ces dogmes ne sont point arbitrairement Substitués à 

^ — -•*- ne 



tablemejut plus mai. 


... C 18 > 

Enfin , il existe un sacerdoce dans la religton chrétiennei 
Mais tous les peuples qui ne sont pas barbares , reconnaissent • 
Une classe d’iUJÉninés particulièrement consacrée au service 
de la Divinité; L'institution du sacerdoce chez les Chrétiens 
n’a pour objet que l'enseignement et le culte. L'ordre civil et 
politique demeure absolument étranger aux ministres d'une 
religion qui n’a sanctionné aucune forme particulière de gou- 
vernement 5 et qiii recommande aux pontifes, comme aux 
•impies citoyens , de les respecter toutes, comme ayant 
toutes polir but la tranquillité de la vie présente, et comme 
étant toutes entrées dans les desseins d’un Dieu créateur et 
conservateur.de l’ordre social. 

Tel est le Christianisme en soî. 

Est-il une religion mieux assortie à la situation de toutes 
les nations policées, et à la politique dé tous les gouverne- 
lîiens ? Cètie religion ne nous offre rien de purement local , 
rien qni puisse, limiter son influence à telle contrée ou à tel 
siècle, plutôt qn’f tel autre siècle ou A telle autre contrée : 
êlle se montre hoir comme la religion d’un peuple, mai* 
comme celle dès.hommès ; non comme la religion d’un pays, 
mais comme celle du monde. 

* AprèàHavôir reconnu l’utilité ou la nécessité de la rejigion 
èn génèWy'W Gouvernement français ne pouvait donc rai- 
aonnablemerit abjurer le Christianisme qui, de toutes les 
religions positives , esti celle qui est la pars accommodée A 
notre philosophie et à nos mœurs. 

Toutes les institutions religieuses ont été ébranlées et 
âêtniite^ ‘péhdant les orages de la révolution : mais eri con» 
templantqés vertus qui brillaient au milieu de tout de dé- 
sordres,' en observant le calme et là conduite modérée de la 
masse des hommés, pourquoi refuserions-nous de voir que 
®es institutions avaient encore leurs racines dans les esprits 
«t dans lés- cœurs , et qu’elles se survivaient A elîes-mernes 
dans lés habitudes heureuses qu’elles avaient fait contracter 
«B meilleur desfcêuples ? La France a été bien désolée ; mais 
que seTait-elle «revenue si, à notre propre in$çu , ces habi- 
tudes n’avaient pas servi de contre-poids aux passions. 

La piété. avait fondé tous nos établissemens dé bienfai- 
sance, et elld les soutenait. Qu’avons-nous fait quand , après 
la dévastation générale , nous avons voulu rétablir nos hos- 
pices? Nousavcms rappelé ces vierges chrétiennes, connues 
sous le nom de soeurs de la, charité, qui' se sont si généreu- 
sement consacrées au service de l'humanité 1 malheureuse ; 
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în firme et souffrante. Ce n’est ni l'amour-propre ni la gloire 
«qui peuvent encourager des vertus et des actions trop dégoû- 
tantes et trop pénibles pouf pouvoir être -payées par des ap- 
ptaudissemens humains: IL faut élever ses regards au dessué 
«tes hommes ; et l’on ne /teut trouver des motif» d’encouraé 
gement et de zèle que dans cette piété qui anime la bien-i 
faisante , qui est étrangère aux vanités du monde , et qui 
fait goûter dans ta carrière du bien public des consolations 

2 ue la raison seule ne pourrait nous donnai. On a fait 
’autre part; la triste expérience que des mercenaires sans 
motif intérieur qui puisse les attacher constamment à leur 1 
devoir , ne sauraient remplaoer des personnes animées par 
l'esprit de la religion , c’est-à-dire , paf un principe qui esü 
supérieur aux setitimens de la nature, et qtu, pouvant seuü 
motiver tous les sacrifices , est seul capable de nous faire 
braver tous les dégoûts çt tous les dangers; ; 

Lorsque l’on est témoin de certaines vertus , il semble que 
l’on voit luire un rayon céleste sur la terre. Eh quoi ! nou* 
aurions la prétention de conserver ces vertus en tarissant la 
source qui les produit toutes ! Ne nous y .trompons pas ?, 
il n’y a que la religion qui puisse ainsi combler l’espace, 
immense qui existe entre Dieu et les hommes. 4 
Quelle est la véritable tolérance que les gouvernement doivent 
aux divers cultes dont ils autorisent l’exercice. i 
On imaginera peut-être que la politique faisait asser , en 
laissant un libre cours aux opinions religieuses , et en cessant 
d’inquiéter ceux qui Tes professent. 1 

. Mais je demande s» une telle mesure , qui ne présente rien 
de positif, qui n’est, pour ainsi dire, que négative, aurait 
jamais pu remplir le but que tout Gouvernement sage doit sé 
proposer, 7 . : ■ y s • l i- • 

San» doute la liberté qile nous avons roftqhisé/Pt la phi- 
losophie qui nous éclaire, ne sauraient se concilier avec i'idéé 
d’une religion dominante ett France , et 1 rtioins eücOéé aved 
l'idée d’une religion exclusive. ' , ' 

J’appelle religion exclusive , cellé dont lé? chlte’dubllc est 
autorisé privativement à tout autre culte. Tel était , parmi 
nous, la religion catholique dans le dernier siècle de la 
monarchie. •• : î: 

J’appelle religion déminante', -celle qui est plus Intime- 
ment liée A l’Etat, et qui jouit, dans l'ordre oolîtique , dq. 
certains privilèges qui sont «refusés à d’autres cultes dont- 
l’exercke public est pourtant autorisé. Telle était la religiod 
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catholique en Poigne , et telle est la religion grecque en 
Russie. 

Mais on peut protéger une religion , sans la rendre ni 
exclusive , ni dominante. Protéger une religion , c’ést la 
placer sous l’égide des lois ; c’est empêcher qu’elle ne soit 
troublée; c’est garantir à ceux qui la professent , la jouissance 
des biens spirituels qu’ils s’en promettent , comme on leur 

Î arantit la sûreté de leurs personnes et de leurs propriétés. 
>ans le simple système de protection , il n’y a rien d’ex- 
clusif ni de dominant 5 car on peut protéger plusieurs 
religions , on peut les protéger toutes. 

Je conviens que te système de protection diffère essen- 
tiellement du système d’in différence et de mépris que l’on 
a si mal-à**propos décoré du nom de tolérance . 4 

- Le mot de tolérance , en fait de religion , ne saurait avoir 
l’acception injurieuse qu’on lui donne, quand il est employé 
relativement à des abus que l’on serait tenté de proscrire , et 
*ur lesquels on consent à fermer les yeux. 

La tolérance religieuse est Un devoir , une vertu d'homme 
à homme; et, en droit public, cette tolérance est le respect 
du Gouvernement pour la conscience des citoyens < et pour 
fes objets de leur vénération et de leur croyance. Ce respect 
ne doit pas être illusoire ; il le serait pourtant, si, dans la 
pratique , il ne produisait aucun effet utile ou consolant. 

D’après ce que nous avons déjà eu occasion d’établir , on 
doit sentir combien le secours de la religion est nécessaire au 
bonheur des hommes. 

' Indépendamment de tout le bien moral que l’on est en* 
droit de se promettre de la protection que je réclame pouf les 
institutions religieuses, observons que le bon ordre et la sû- 
reté publique ne permettent pas que l’on abandonne , pour 
*insi dire, ces institutions à elles-mêmes. L’Etat ne pourrait 
avoir aucune prise sur des établissemens et sur des hommes 

S ue l’on traiterait comme étrangers à l’Etat. Le système 
une surveillance raisonnable sur les cultes ne peut être 
garanti que par le plan connu d’une organisation égale de 
ces cultes. Sans cette organisation avouée et autorisée , toute 
surveillance serait nulle ou impossible , parce que le Gouver- 
nement n’aurâit aucune garantie réelle de la bonne conduite 
dé ceux qui professeraient des cultes obscurs dont les lois 
ne se mêleraient pas , et qui, dans leur invisibilité , s’il 
m’est permis de parler ainsi, sauraient toujours échapper 
aux lois. ... ; ♦ • .. . ' f ; 
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* Les circonstances particulières dans lesquelles nous rivons 
fortifient ces considérations générales. 

On a vu, par les événeroens de la révolution, que le catho- 
licisme a été l’objet principal de tous les coups qui ont été 
portés aux établissemens religieux ; et cela n’étonne pas. La 
religion catholique avait toujours été dominante ; elle était 
même devenue exclusive par la révocation de l’édit devantes, 
et on croyait avoir à lui reprocher cette révocation qui avait 
eu des suites si funestes pour la France. Une religion que l’on 
a soupçonnée d’être réprimante , est réprimée à son tour , 
quand les circonstances provoquent cette espèce de réaction. 
Ajoutez à cette première circonstance, que le clergé jouissait 
d’une existence politique, liée à la monarchie que l’on ren- 
versait. La violence dont onusa contre le catholicisme, fut 
d’autant plus vive qu’on se crut autoriséà le poursuivre moins 
comme une religion que comme une tyrannie. 

Mais la violence , et les nouveaux plans de police ecclésias- 
tique que la violence appuyait , ne produisirent que des 
■schismes scandaleux qui défigurèrent la religion , qui trou- 
blèrent la France et qui la troublent encore. • 

En cet état que devait-oir faire ? 

Etait-il d’une politique sage et humaine de continuer la 
persécution commencée contre ceux qui résistaient aux inno- 
vations ? 

La force ne peut rien surlesames ; la conscience est notre 
sens moral le plus rebelle : les actes de violence ne peuvent 
rien opérer , en matière religieuse , que comme moyen de 
destruction- 

Un gouvernement compromet toujours sa puissance , 
quand, se proposant d’agir sur des araes exaltées, il veut 
mettre en opposition les récompenses et lesïmenaces de la 
loi avec les promesses et les menaces de la religion: la terreur 
qu’il cherche alors à inspirer , force l’esprit à se replier sur des 
objets quilui impriment une terreur bien plus graude encore. 
Au milieu de ces terribles agitations , le fanatisme déploie 
toute sonénergie: il se soutient par le fanatisme, il davieatson 
aüment à lui-même. f . 

Notre propre expérience ne nous a-t-elle pas déaontré 
qu’en persécutant, on ne. réussit qu’à faire dégénéir l’es- 
prit de religion en esprit desectè ? On croyait uar lesterreurs 
et par les supplices augmenter le nombre des Dons cîpyens ; 
ou ne faisait tout au plus que dim inuer celui des hoimes.. 
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J’observe que tout système cïe persécution serait évidena-* 
ment incompatible avec Tétât actuel de la France. 

. Sous un gouvernement absolu , où Ton est plutôt régi par 
des fantaisies cjue par des lois, les esprits sont peu effarouché* 
d'un© tyrannie , parce qyfune tyrannie , quelle qu elle soit 9 
n[y est jamais une chose nouvelle % mais dans un got»veru«*- 
ment qui a promis de garantir la liberté politique et reli- 
gieuse , tout acte d’hostilité exercé contre une ou plusieurs 
classes de citoyens , à raison de leur cuite , ne serait propre 
qu’à produire des secousses : on verrait danS les antres une 
liberté dont on ne jouirait passoi-mcme ; on supporterait im- 
patiemment une telle vigueur ; on deviendrait plus ardent, 
parce qu’on se regarderait comme plus malheureux. Sachons 
qu’on n'afflige jamais plus profondément les hommes , que 
quand ou proscrit lès objets de leur respect ou les articles do 
leur croyance ; on leur fait éprouver alors la plus insuppor- 
table et la plus humiliante des contradictions. ' 

; D’ailleurs , qu’avons t nous gagné jusqü’îci- à proscrire 
des classes. entières de ministres , dont la plupart s’étaient 
distingués auprès, de leurs concitoyens par la bienfaisance 
et par la vertu ? ÏNous avons aigri les esprits les plus mo- 
dérés; nous avous compromis la liberté. et ayant l’air 
de séparer là France catholique d*avec la France libre. 


— V.. 


Il existe des prêtres turbulent et factieux , mais il en 
existe qui ne .le sont pas; par la persécution , ou fes con- 



que comme malheureux et opprimés, et le malheur a je 
ne sais quoi de sacre qui commande la pitié et le respect. 

Ail lieu des assemblées publiques surveillées parla police 
ét qui ne peuvent jamais être dangereuses, nous n’aurions 
que des toncilîabulps secrets > des trames ourdies dans les 
ténèbres, tes scélérats se glo rideraient de leur courage ; ils 
en Imposeraient au peuple par les dangers dont ils seraient 
environnés. Ces dangers leur tiendraient lieu de vertus ; 
ét les' mesures que Ton croirait avoir prises pour empê- 
cher qye la multitude ne fût séduite, aeviendraieufc elles- 
mêmesUe plus grand 'moyen dè séduction. 

De puis.,, voudrionS-nous flétrir notre siècle en transfor- 
mant qi système d’état , des mesures dé rigueur que 
nos hïAîères ne comportent /pas , et qui répugneraient 
à Turb^flté française ? Yomhhinarüous flétrir la phiiosophia 


même dont nous neus honorons à si juste titre , et don» 
»er à croire que l’intolérance philosophique à remplacer 
ce qu’on appelait l’iu tolérance sacerdotale ? 

Le Gouvernement a donc senti que tout système dé 
persécution devenait impossible. > ■ 

Fallait-il ne plus se mêler de; cultes , et continuer les 
mesures d’indifférence et d’abandon que l’on paraissait avoir 
adoptées , toutes les fois que les mesures revO.lqtionnairos 
s’adoucissaient? Mais ce plan de conduite, certainement 
préférable à la persécution , n’offrait-il pas d’autres incoa- 
véniens et d’autres dangers ? 

La religion catholique est celle de la très-grande ma» 
jorité des Français. " * *■ / 

Abandonner un ressort aussi puissant, c’était avertir le 
premier ambitieux ou le premier brouillon quï voudrait de> 
nouveau agiter la France , de s’en emparer et iie le diriger 
contre sa patrie. 

• A peine touchons-nous ap terme de la pluj grande rén 
volution qui ait éclaté dans l’univers. Qui ne sait que dans les 
tempêtes politiques, ainsi qu’au milieu dés grands désastres d* 
la nature , la plspart des hommes , invités par tout ce qui 
se passe autour d’eux à së réfugier dans les promesses et 
dans les consolations religieuses , sont plus portés que ja- 
mais à la piété et même à la superstition ? Qui ne con- 
naît la facilité avec laquelle on reçoit dans- les temps dé 
crises , les prédictions, les prophéties les plus absurdes ; 
tput ce qui donne de grandes espérances pour l'avenir* 
tout ce qui porte l’empreinte de l’extraordinaire, tout ce 
qui tend à nous venger de la vicissitude des- choses hu- 
maines ? Qui ne sait encore que les âmes, froissées par 
les événemens publics > sont phjs sujettes é devenir les 
jouets du mensonge et de l’imposture? Est-ee dans ua 
tel moment, qu’un Gouvernement bien «visé consentirait 
à courir le risque de voir tomber lé ressort de 1» religion 
dans des. mains, suspectes ou ennemies? 

Dans les temps les plus calmes, il est <fc l’intérêt dès Gou- 
vernemens de ne point renoncer à la- conduite des affaires 
religieuses. Cesaffaires ont toujours été rangées, par lés diffé- 
rens codes. des niions , dans les matières qui appartiennent à.la 
haute police de l’Etat. 

t. Urt Etat tt-’a qu’une autorité précaire-, quand' il » soft 

territoire des hommes qui' exercent urne grande' influence sur 
le» esprits, et sur les consotehces . stuis que ces hommes lui’ 
appartiennent an moias-sous quelques rapports. 
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-* 1 LVutorîsatîofc d'un culte suppose nécessairement Fexamef# 
îles conditions- suivant lesquelles ceux qui le professent se 
lient à la société, et suivant lesquelles la société promet dë' 
à’autoriser; La tranquillité publique n'est point'assurée , si F on 
néglige de savoir ce que sont les ministres de ce culte, ce qui 
Jes caractérisa , ce qui les distingue des simples citoyens et de» 
ministres des autres, cul tes ; siTon ignore sous quelle discipline, 
ils entendent vivre, et quels réglemens ils promettent d'ob- 
*ervçr. L*Ètat est menacé, si ces réglemens peuvent être faits 
ou changés, sans son concours , s'il demeure étranger ou indif- 
férent à la forme et à la constitution du gouvernement qui s® 
propose de régir les âmes, et s'il n'a dans des supérieur» 
légalement connus et avoués, des garans de la fidélité de» 
inférieurs. j; v -V- ; : 

On peut abuser de la religion la plus sainte. L'homme qui se 
destine à la prêcher en abusera-t-il , ou n'en abusera-t-il pas ? 
s’en servira-t-il pour se rendre utile ou pour nuire? Voilà la 
question. Pour la résoudre, il est assez naturel de demander - 
quel estcef homme , de quel çô|é est son intérêt , quels sont 
sessentimens, et comment il s'est servi jusqu'alors de ses talens 
et dé son ministère* U faut donc que l'Etat connaisse d'avance 
ceux qui seront employés. Il ne doit point atteudre tranquille- 
ment l'usage qu'ils feront de leur influence ; il ne doit point se 
contenter de vaines formules ou de simples présomptions, 
"quand il s'agît de pourvoir à sa conservation et à sa sûreté. 

. On comprend donc que ce n'était qu'en suivant , par rapport 
«t ïx différons cultes, le système dune protection éclairée, 


»ëulemetttSr ailier sur sa doctrine et sur sa police, pour que 
l'Etat puisse diriger des institutions si importantes vers la plus 
^ràndeiitilîté^publique, et pour que les ministres ne puissent v 



Le Gouvernement, en sentant la nécessité d'intervenir 
directement dans les affaires religieuses par les voies d'une 
surveillance protectrice, et en considérant les scandales et les 
schismes .qui désolaient le culte; catholique, professé, par la 
.très-grande majorité de b nation française, s'-ësfe d'abord 
* occupé des moyeu&d’éteiadre cèa schismes et de faire ces s# . 
w» «caudales* r . Jtîr> oiwr ïu*- q.i - 
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Nécessité d' éteindre le schisme qui existait entre les ministrei 
Catholiques , et utilité de l’intervention du Pape pour pouvoir 
‘ remplir ce but. • • 

Un schisme est , par sa nature, un germe de désordre qui 
se modifie de mille manières différentes , et qui se perpétue à 
l'infini. Chaque titulaire, l’ancien , le nouveau, le plus nou- 
veau, ont chacun leurs. sectateurs daqs lé même diocèse, dans 
la même paroisse, et souvent dans la même famille. Ces 
sortes.de querelles sont bien plus tristes que celles qu'on peut 
avoir sur le dogme» parce au elles sont comme un hydre , 
quun nouveau changement de pasteur peut à chaque instant 
produire. ■ , 

D’autre part ,. toutes les querelles religieuses ont un Ca- 
ractère qui. leur est propre* « Dans lesdisputes ordinaires, dit 
» un philosophe moderne , comme chacun sent qu’il peut se 
» tromper, l’opiniâtreté et l’obstination rte sont pas extrêmes ; 

» mais dans celles que nous avons sur la religion , comme par 
* » là nature de la chose chacun croit être sûr que son opinion 
» est vraie » nous nous indignons contre ceux qui, au heu ds 
» changer eux-mêmes, s’obstinent à nous faire changer. » 
D’après ces réflexions , il est clair que les théologiens sont 

Î ar eux-mêmes dans l’impossibilité d’ârrânger leurs difFé- 
ends. Heureusement les théologiens catholiques recon naissent 
utf chef, nn. centre d’unité , dans le pontife dé Rome. L’inter- 
vention de ce pontife devenait donc, nécessaire pour terminer 
des querelles jusqu’alors interminables. ». • > - 

De là le Gouvernement conçut l’idée de s’entendre avec le 
Saint-Siège. 

• La Constitution civile du clergé, décrétée par l’Assemblée 
constituante, n’y mettait aucun obstacle, puisque cette Cons- 
titution n’existait plus. On ne pouvait la faire revivre sans 

S erpétuer le schisme qu’il fallait éteindre. Le rétablissement 
e la paix était pourtant le grand objet ; et il suffisait de 
combiner les moyens de ce rétablissement avee la police de 
l’Etat et avec les droits de l’empire, s 
Il faut sans doute se défendre contre le danger dés opinions 
ultramontaines , et ne pas tomber imprudemment sous le joug 
de la cour de Rome; mais l’indépendance de la France ca- 
tholique u’est-slle pas garantie par le précieux dépôt de nos 
anciennes libertés r , 

L’influence du Pape , réduite à ses véritables termes , ne .. 
jurait être incommode à la politique. Si quelquefois oua cru 
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e de relever les droits des évêques pour affaiblir cette in» 
ice , quelquefois aussi il a été nécessaire de la réclamer 
et dfe l’accréditer contre les abus que les évêques. faisait^, de 
leurs droits. ,5 - • • 

Eu général, il est toujours heureux d’avoir un moyen cano- 
nique et légal d’appaiser des troubles religieux. 

Plan de la convention , posté entre le Gouvernement et ié 
r- ' ■ t , Pape. 1 al 

Les principes du catholicisme ne Comportent pas que !» 
chef de chaque Etat politique puisse , comme cheales Luthé- 
riens, se déclarer chef de la rëligion ; et datas les principes 
d’une saine politique, on pourrait penser qu’une telle réunion 
dés pouvoirs spirituels et temporels dalla les mêmes mains , 
n’est pas sans danger pour la liberté. 

L’histoire nous apprend que , dans certaines occurrences , 
des nations ratholiqüés ont établi des patriarches ou des pri- 
mats pour affaiblir ou pour écarter l'influente directe de tout 
Supérieur étranger. 

Mais une telle mesure était impraticable dans les circons- 
tances ; elle n’a jamais .été employée que dans les Etats où on 
avait sous la main une église nationale , dent les ministres 
n’étaiept pas divisés ,■ et qui réunissait ses propres efforts à 
ceux du Gouvernement pour conquérir son indépendance- 

D’ailleurs , fl n’est pas évident qu’il soit plus utile à un Etat 
dans lequel le catholicisme est la religion de la majorité, 
d'avoir dans son territoire un chef particulier de cette reli- 
gion , que de correspondre avec le chef général de l'église. 

Le chef d’une religion , quel qu’il soit , n’est point un per- 
sonnage indifférent. S'il est ambitieux, il peut devenir, cons- 
pirateur ; il a lé moyen d’agiter ies esprits , il peut en faire 
naître l’occasion i quand il résiste à la puissance séculière, il 
la compromet dans l'opinion des peuples. Les dissensions qui 
s’élèvent entre le sacerdoce et l’empire, deviennent plus sé- 
rieuses. L’église qui a son chef toujours présent , forme' réel» 
lement un Etat dans l’Etat : selon les occurrences, elle peut 
même devenir une faction- Ou n’a poiut cesdaogers-àcraiudre 
d’un chef étranges - , qoe le peuple, pp. voit .pas , qui ne peut 
jamais naturaliser son crédit* tonnée pourrait le faire uu pon- 
tife national ; qui rencontre dausles préjugés, dans’Ies mœurs, 
dans le caractère,, dans les maximes d’un? nation dont il ne 
fait pas partie , des obstàéTes â Y accrôissèïüïtit de' son tfïfforité; 
■qui né peut manifester des prétentions sdityréveifiei - toutes tes 
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rivalités et tentes lès jalousies ; qui est perpétuellement dis* 
trait de toute idée de domination particulière par les embarras 
et les soins de son administration universelle; qui peut tou» 
jours être arrêté et contenu par les moyens que le droit des 
gens comporte , moyens qui , bien ménagés , n'éclatent qu’au 
dehors, et nous épargnent ainsi les dangers et le scandale 
4’une guerre à la fois religieuse et domestique. 

Les Gouvernemens des nations catholiques se sont rare- 
ment accommodés de l’autorité, et de la présence d’un patriarche 
ou d’un premier pontife national; iis préfèrent l’autorité d'un 
chef éloigné, dont la voix ne retentit que faiblement, et 
qui a le plus grand iniérèt à conserver des égards et des roé- 
nagemens pour des puissances dont l’alliance et la protection 
lui sont nécessaires. 

Dans les communions qui ne reconnaissent point de chef 
universel, le magistrat politique s’est attribuéles fonctions et 
la qualité de chef de la religion ; tant ou a seuti combien 
l'exercice de la puissance civile pourrait être traversé , s’il y 
kvait dans un même territoire deux chefs , l'uu pour le sacer- 
doce, et l’autre pour l'empire , qui pussent partager le res— 

Î iect du peuple , et quelquefois meme rendre son obéissance 
ncertaine. Mais n’est-it pas heureux de se trouver dans un 
ordre de choses où l’on n’ait pas besoin de menacer la liberté 
pour rassurer la puissance ! 

f ' Dans la situation où nous sommes , le recours au chef 

f énéral de l’église était donc une mesure plus sage que 
érection d’un chef particulier de l’église catholique de 
Fraucéj cette mesure était même la seule possible. 

Pour investir eu France le magistrat politique de la dictature 
sacerdotale, il eût fallu changerle système religieux de la très- 
grande majorité des Français- On le fit en Angleterre , parce 
que les esprits étaient préparés à ce changement ; ruais 

S armi nous pouvait-on se promettre de reucoutrer les mêmes 
«positions ? . - , . ; ; 

Il ne faut que des yeux ordinaires pour appercevoir 
entre une révolution et une autre révolution , les ressem- 
blances qu’elles peuvent avoir entre elles et qui frappent 
tout le mo.nde ; mais pour juger sainement de ce qui .les 
distingue, il faut appercevoir la dilFéreuee , il faut une ma- 
nière de voir plus perçante et plus exercée, il faut un 
èspritplus judicieux et plus profond. 

_ Assimiler perpétuellement ce qui s’est passé dans La révd-f 
lotion d’Angleterre avec ce qui se passe dans la nôtre» (^se- 
rait donc faire preuve d’uue grande médiocrité. 
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En Angleterre , la résolution éclata à fa suite et même mt 
milieu des plus grandes querelles religieuses; et ce futl’exalta- 
tion de? sentimeas religieux qui rendit aux âmes le degré 
d’énergie et de courage qui était nécessaire pour attaquer et 
renverser le pouvoir. • 

En France, au contraire, les mœurs et les principes lut- 
taient déjà depuis long-temps contre la religion, et on ne 
voyait en elle que les abus qui s’y étaient introduits. 

En Angleterre , on n’avait point eu l’imprudence de dé- 
pouiller le clergé de ses biens avant de lui demander le sacri- 
fice de sa discipline et de sa hiérarchie. 

En France , on voulait tout exiger du clergé , après luiavoir 
ôté jusqu’à l’espérance. 

En Angleterre , les opinions religieuses furent aux prises 
avec d’autres opinions religieuses ; mais la politique qui sen- 
tait le besoin de s’étayer de la religion , se réunit à un parti 
reb'gieux qui protégeait la liberté , qui en fut protégé à sou 
tour , et qui finit par placer la constitution de l’Etat sous la 
puissante garantie de la religion même. , 

En France , où , après la destruction de l’ancieu clergé , 
tout concourait,» l’avilissement du nouveau qu’on venait de 
lui substituer , la politique avait, arnjé toutes les consciences 
contre ses plans ; et les troubles religieux qu’il s’agit d’appaiser, 
ont été l’unique résultat des fautes et des erreurs de là 
politique. * 

Il est essentiel d'observer que , dans ces troubles, dar» 
ces dissensions, tout l’avantage a dû naturellement se trouver 
du côté des opinions mêmes que l’on avait voulu proscrire : 
car la conduite qui avait été tenue énvers ceux qui avaient 
embrassé les opinions nouvelles , avait décrié ces opinions , et 
n'avait pu qu’augmenter le respect du peuple pour celles qui 
tenaient à l’ancienne croyance , qui avaient reçu une nou- 
velle sanction du courage des ministres qui s’en étaient dé- 
clarés les défenseurs. Car , en morale , nous aimons , sinon 
pour nous-mêmes , du moins pour les autres , tout ce qui 
suppose un effort; et en fait de religion , nous sommes portés 
à croire les témoins qui se font égorger. 

Or, une grande maxime d’Etat, consacrée par tous ceux 
qui ont su gouverner, est qu'il ne faut point chercher mal- 
à-propos à changer une religion établie , qui a de profondes 
rac ines i dan? les esprits. et' dans les coeurs, lorsque èette re- 
ligion s’est maintenue à travers les évéüe'mens et les tem-; 
petéè <Pühé grande révolution. 
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- S’il 'y a Je l’humanité à ne point affliger la conscience Je* 

hommes , il y a uue grande sagesse à ménager dans un pays , 
des institutions et des maximes religieuses qui tiennent depuis 
long-temps aux habitudes du peuple , qui se sont mêlées à 
toutes ses idées , qui sont souvent son unique morale > et qui 
font partie de son existence. ’ 1 ' ’> 

- Xe Gouvernement ne pouvait donc proposer des change- 
mens dans la hiérarchie des ministres catholiques , sans 
provocuier de nouveaux embarras et des difficultés insur- 
montables. ■ . 

Il jésuite de l’analyse des procès-verbaux des conseils gé- 
néraux des départemëns , que la majorité des Français 
tient au culte catholique : que , dans certains départemens , 
les habitons tiennent à ce culte presque autant qu’à la 
vie$ qu’il importe de faire cesser les dissensions religieuses ; 
que les habituas des campagnes aiment leur religion ; qu ’ilx 
regrettent les jours de repos consacrés par elle ; qu 'ils re- 
grettent ces jours où ils adoraient Dieu en commun ; qite les 
temples étaient pour eux des lieux de rassemblement où les 
affaires > le besoin de se voir , de s’aimer , réunissaient 
toutes les familles , et entretenaient la paix el P harmonie ; que, 
le respect pour les opinions religieuses est un des moyens les 
plus puissans pour ramener le peuple à l’amour des lois ; que 
l’anmur que tes français ont pour te, culte de leurs dieux , peut, 
d’autant moins alarmer le Gouvernement , que ce culte est., 
soumis à ta puissance temporelle ; que les ministres adressent 
dans leurs oratoires , des prières pour le Gouvernement ; qu ils 
ont tous rendu des actions de grâces en reconnaissance de la , 
paix y qu’ ils prêchent tous P obéissance aux lois et à P autorité > 
civile ; que/« liberté réelle du culte , et un exercice avoué, par 
ta loi , réuniraient les esprits , feraient cesser tes troubles f et, 
ramèneraient tout le monde aux principes cPune morale qui 
fait la force du Gouvernement ; que la philosophie n’éclaire 
qu’un petit nombre d’hommes ; que la religion seule peut créer 
et épurer les mœurs; que la morale n’est utile qu autant qu elle 
est attachée à un celte public ; que l’on contribuerait beaucoup 
à la tranquillité publique , en réunissant lés prêtres des diffé- 
rentes opinions ; que la paix ne se consolidera que lorsque les 
ministres du culte catholique auront une existence honnête et 
assurée ; qu’il faut accorder aux prêtres un salaire qui les 
mette au-dessus du besoin « et enfin qu’»/ est fortement désir- 
rable qu'une décision du Pape fasse cesser toute division dans 
les opinions religieuses ^ vu que c’est l’unique mojyen d’aHUH. 
rer lès moeurs et la probité. 



I 


c*>) 

Tel est le vœu Je tous les citoyens appelés par lei lois à 
éclairer l’autorité sur la situation et les besoins des peuples 
tel est le vœu des bons pères de familles, qui sont les vrai* 
magistrats des mœurs > et qui sont toujours les meilleurs juges 
quand il s’agit d’apprécier la salutaire influence, de la morale 
et de la religion. 

Les mêmes clvoses résultent de la correspondance du Gou- 
vernement avec les préfets. ■/ 

■ Ceux qui critiquent le rétablissement des cultes , écri- 
» vaitle préfet du département de la Manche, ne connais- 
» sent que Paris : ils ignorent que le reste de la, popula'ion Je 
» désire et en a besoin. Je puis assurer que l’attente de,l’qi?t : 

» ganisation religieuse a fait beaucoup de bien dans mon dé- 

* partement, et que depuis cfe moment nous sommes Iran-, 

» quilles à cet égard. » 

Le préfet de Jemmape assurait « que tous les bons ci- , 

» toyens, les respectables pères de famille, soupirent après 
, » cette organisation, et que la paix rendue aux consciences 

» sera le sceau de la paix générale que le Gouvernement vient' 

* d’accorder aux vteuX de la France. » *' ’ 

On lit dans une lettre du préfet de P Aveyron , sous la date 

du 19 nivôse, « que les lianitans de ce département, tirant, 
»• les conséquences les plus rassurantes de quelques expres- 

* sions relatives au culte , du compte rendu par le Gouyer-»\ 

» nement à J’onverture du Corps législatif, on a vu les es-, 

» prits se tranquilliser , les ecclésiastiques d'opinions diffé-., 

» rentes devenir plus tolêrnns les uns envers les autres. » 

Il serait inutile de rappeler une multitude d’autres lettre* 
qui sont parvenues de toutes les parties de la République , et 
qui offrent le même résultat. ' , 

Le voeu national pourrâit-il être mieux connu et plus claire- 
ment manifesté? \ 

* Or c’est ce vœu que le Gouvernement a cru devoir con- 
sulter et auquel il a cru devoir satisfaire ; car ou ne peut rai- 
sonnablement mettre en question , si un Gouvernement doit, 
maintenir on protéger un culte qui a toujours été celui de 1*. 
très-grande majorité de la nation , et que la très-grande ma-v 
joritéile la nation demande à conserver i 
: Il ne s’agit plus de détruire , il s’agit d’affermir et d’édifier. 
Pourqu oi doiic la Gouvernement auroit»il négligé un des phi* 
grands moyens qu’on hii présentait pour ramener l’ordre et 
rétablir la confiance ? 

"Comment se sont conduits les conquérons qui ont voulu 
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eôhsérVer et ronsotîâer leurs conquêtes ? ils ont par-toul 
laissé au peuple vaincu ses prêtres ,, »bn culte et ses autels. 
C’est avec la ntêmé sagesse qu’il faut se conduire après une 
révolution } car une révolution est aussi une conquête. 

Les ministres de la- République auprès des puissances 
étrangères mandent que La paix religieuse a consolidé lq 
paix politique , qu’elle a arraché le poignard à l'intrigue^ et 
au fanatisme , et que c’est le rétablissement de la religion 
qui réconcilie tops les cœurs égarés avec la patrie. 

Indépendamment des motifs que nous venons d’exposer, 
et qui indiquaient au Gouvernement la conduite qu'il a tenue 
dans leS affaires religieuses, des considérations plus vaste» 
fixaient encore sollicitude. • . , ; • r 

Les Français qç sont pas des insulaires ; ceux-ci peuvent 
facilement se Jipuitpr j»ar leurs institutions , comme ils le sont 


par les mers. j . i b • ?■> • >j 

! Les Français occupent le premier rang parmi les nation* 
continentales de l'Europe. Les voisins les plus puissans de la 
France, ses alliés les plus consUms, les nouvelles républii 
ques d’Italie, dont l’indépendanoe est le prix du sang et du 
courage de nos frères d’arrties, sont catholiques. Chez le* 
peuples modernes , la cpnfprnaité des idées religieuses est 
devenue, entre les Gouvernemens et les individus, üjt 
grand moyen de communication, de rapprochement et d'in- 
fluence. Or,, il. importait à la nation française de ne perdra 
aucun de ses, avantages, de. fortifier èt même d’étenare ses 
liens, d’auùtié,de bon voisinage, et fontes ses relations po- 
litiques : pourquoi dqnc auroit-elfe renoncé à un culte qui 
liu est commun avec tant d’autres peuples ? r . , 1 

Voudrait- am mous alarmer par la crainte des entreprises 
de la coiir de Rome !: : ; ! <’•* •••! : 

Mais le Papte, 'fcdmme souverain , ne peut plus être re- 
doutable à aucune puissance ; il aurii même toujours besoin 
dè l’apfAii dé‘ Ig Frhticb ; et cette circonstance ne peut 
qu’accroître l 'influence du Gouvernement français dans les 
affaires générales de l’église , presque toujours mêlées * 
celles de là politique. * 

Comme chef d’unç société religieuse, le Pape n’a qu’un» 
autorité limitée par des maxime»; connue» qui ont plus partie, 
culièrement été gardées parmi nous, mais qui appartiennent 
au droit universel des nations. ' , 

Le Pape avait autrefois , dans le» ordre» religieux , un* 
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milice qui lui prêtait obéissance , qui avait écrasé les vrais 
pasteurs, et qui était toujours disposée à propager les doc- 
trines ullramontaines. Nos lois ont licencié cette milice ,* 
et elles l’ont pu ; car on n’a jamais contesté à la puissance 
publique le droit d’écarter ou de dissoudre des institutions 
arbitraires qui ne tiennent point à l’essence de la religion, 
et oui sont jugées suspectes ou incommodes A l’Etat. 

G mformémerit à la discipline fondamentale , nous n’au- 
rons plus qu'un clergé séculier, c’est-à-dire, des évêques et 
des prêtres, toujours intéressés à défendre nos maximes^ 
comme leur propre liberté , puisque leur liberté , c’est-à- 
dire , les droits de l’épiscopat et du sacerdoce , ne peuvent 
être garantis que par ces maximes. > 

Le dernier état de la discipline générale est que les évêques 
doivent recevoir l’institution canonique du Pape. Aucune 
raison d’état ne pouvait déterminer le Gouvernement, à ne 
pas admettre ce point de discipline , puisqu’il ne peut refuser! 
arbitrairement l’înstitutioh canonique au pTêtre qui est en 
droit de la demander; et les plus grandes raisons de tranquil- 
lité publique, le motif pressant de faire cesser le schisme l 
invitaient le magistrat politique à continuer un usage qui 
n’avait été interrompu que par la Constitution civile du clergé p 
Constitution qui n’existait plus que par les troubles religieuse 
qu’elle avait produits, n-.tn O . • . 

Avant cette Constitution ét sous l’ancien régime, site! 
Pape instituait les évêques, c'était le prince qni les nom- 
mait On avait regardé , avec raison , l’épiscopat comme* 
une magistrature qti ? il importait à l’Etat de ne pas voir con- 
fiée à des hommes qui n’eussent pas été suffisamment con- 
nus. La uominatioü du toi avoitété remplacée par les élec- 
tions du peuple convoqué en assemblées primaires. Ce mode 
disparut avec les lois qui l’avaient établi. On ne lui subs- 
titua aucun autre mode. Toutes les élections d’évêques de- 
puis cette époque, ne jfurent assujetties, â ,ai|cune forme, 
fixe, à aucune forme avouée par l’autofité civije. Le Gou- 
vernement n'a pas^pqpsé qu’il fût sage d'abandonner plug 
long - temps ces élections au hasard des circonstances. . 

Par la Constitution Sous laquelle nous avons le bonheur, 
de vivre, le pouvoir d’élire réside essentiellement dans le 
Sénat ét dan 's le Gouvernement. Le Sénat nomme aux pre- 
mières autorités dé' là République : le Gouvernement 
nomme toux places militaires, administratives, judiciaires 
et politiques; il nomme à toutes celles qui concernent les 
arts et l’instruction publique* * »*' •» : * 
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Les évêquès ne sont point entrés formellement dans la 
prévoyance de la Constitution ; mais leur ministère a trop 
tle rapport avec l'instruction, avee toutes les branches de 
la police , pour pouvoir être étranger aux considérations qui 
ont fait attribuer au Premier Consul la nomination des pré- 
fets , des juges et des instituteurs. Je dis en conséquence, 
,cjue ce premier magistrat , chargé de maintenir la tranquil- 
lité et de veiller sur les mœurs , devait compter dans la 
nombre de ses fonctions et de ses devoirs , le choix des 
évêques, c’est-à-dire , le choix des hommes particulière- 
ment consacrés à l’enseignement de la morale , et des vé- 
rités les plus propres à influer sur les consciences. 

Les évêques avoués par l’Etat et institués par le Pape , 
avaient , par notre droit français , la collation de toutes les 
places ecclésiastiques de leurs diocèses. Pourquoi se serait- 
on écarté de cette règle ? 11 était seulement nécessaire , 
dans un moment oit l’esprit de parti peut égarer le zèle et 
.séduire les mieux intentionnés , de se réserver une grande 
surveillance sur les choix qui pourraient être faits par les pre- 
miers pasteurs. 

Puisque les Français catholiques , c’est-à-dire, puisque la 
très-grande majorité de3 Français demandait que le catho- 
licisme fût protégé , puisque le Gouvernement ne pouvait 
se refuser à ce vœu sans continuer et sans aggraver les 
troubles qui déchiraient l’Etat , il fallait , par une raison de 
conséquence , pourvoir à la dçtation d’un culte qui n’aurait 

f iu subsister sans ministres; èt le droit naturel réclamait eu 
àVeur de ces ministres dés secours convenables pour as- 
surer leur subsistance. 

Telles sont les principales bases de la convention passée 
entre le Gouvernement fiançais et le Saint-Siège. 

Réponse à quelques objections . 


Quelques personnes se plaindront peut-être de ce que l’on 
n’a pas conservé fe mariage des prêtres , et de ce qu’on n’a pas 
profité des circonstances pour'épurer un culte que l’on pré- 
sente comme trop surchargé de rits et de dogmes. 

Mais quand on admet, ou que l'on conserve une religion, 
il faut la régir d’après ses principes. 

L’ambition que l’on témoigne, et le pouvoir que l'on 
voudrait s’arroger de perfectionner arbitrairement les idées 
et les institutions religieuses , sont des prétentions contraires 
à la nature même des choses. 
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On peut corriger par des lois les défectuosités des lois. Oi* 
peut, dans Ips questions de philosophie, abandonner un sy s** 
terne pour embrasser nn autres ystême quel’on croit meilleur; 
mais on ne pourrait entprendre de perfectionner une religion 
sans convenir qu’elleest vicieuse, et conséquemment sans la 
détruire par les moyens mêmes dont on userait; pour l’établir. 

Nous convenons que le catholicisme a plus de rits que 
n’en ont d’autres cultes chrétiens : mais cela n’est point 
un inconvénient ; car on a judicieusement remarqué que 
c’est pour cela même ; que les catholiques sont plus invinci- 
blement attachés à leur religion. 

Quant aux dogmes, l’État n’a jamais à s’en mêler , pourvu 
qu'on, ne veuille pas en déduire des conséquences éversives 
de l’État 5 et la philosophie même n’a aucun droit de se 
formaliser de la croyance des hommes sur des matières qui , 
renfermées dans les rapports impénétrables qui peuvent 
exister entre Dieu et l’homme , sont étrangères a toute phi- 
losophie humaine. L’essentiel est que la morale soit prati- 
quée : or , en détachant la plupart des hommes des dogmes 
qui fondent leur confiauce et leur foi, on ne réussirait qu'à 
les éloigner de la morale même. 

La prohibition du mariage faite aux prêtres est ancienne ; 
elle se lie à des considérations importantes. Des hommes 
consacrés à la Divinité doivent être honorés ; et dans une 
religion qui exige d’eux une certaine pureté corporelle, il est 
bon qu’ils s’abstiennent de tout ce qui pourrait les faire 
soupçonner d’en manquer. Le culte catholique demande un 
travail soutenu, et une attention continuelle : on a cru de- 
voir épargner à ses ministres les embarras d une famille. 
Enfin le peuple aime , dans les réglemens qui tiennent aux 
moeurs des ecclésiastiques, tout ce qui porte le caractère de 
la sévérité ; et on l’a bien vu , daus ces derniers temps, par 
le peu de confiance qu’il a témoigné aux prêtres mariés. 
On eût donc choqué toutes les idées eu annonçant sur cç 
point le vœu de s’éloigner de tout ce qui se pratique chez les 
autres nations catholiques. 

Personne n’est forçé de se consacrer au sacerdoce. Ceux 
qui s’y destinent, n’ont qu’à mesurer leur force suri étendue 
«les sacrifices qu'on -eyiee d’eux. Ils sont libres ; la loi n a 

{ joint à s’inquiéter dé leurs engagemens , quand elle les 
aisse arbitres souverains de leur destinée. 

Le célibat des prêtres ne pourrait devenir inquiétant pour 
la politique £ il ne pourrait devenir nuisible qu'autaut que la 
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classe des ecclésiastiques serait trop nombreuse , et que celle 
des citoyens destinés à peupler l’Etat ne le serait pas assez^ 
CP est ce qui arrive dans les pays qui sont couverts de mo- 
nastères , de chapitres , de communautés séculières et régu- 
lières d’nommes et de femmes , et où tout semble éloigner 
les hommes de l’état du mariage , et de tous les travaux 
utiles. Ces dangers sont écartés par nos lois, dont les dispo- 
sitions ont mis dans les mains du Gouvernement' les moyens 
faciles de concilier l’intérêt de la religion avec; celui /de la 
société. ' •• • •.?" . 

En effet, d’une part, nous n’admettons plus que les mi- 
nistres dont l’existence est nécessaire à l’exercice du culte ‘5 
ce qui diminue considérablement le nombre des personnes 
qui se vouaient anciennement au célibat. D’autre part, pour les 
ministres même que nous conservons , et à qui Je célibat est 
ordonné par les réglemens ecclésiastiques > la défense qui leur 
est faite du mariage par ces réglemens , n’est point consacrée 
comme empêchement dirimant dans l’ordre civil ainsi leur 
mariage, s’ils en contractaient un , ne serpient point nulau^: 
yeux des lois politiques et civiles , et lys é^fans qui en vi- 
traient' seraient légitimes. Mais , dans le for intérieur et dans 
l’ordre religieux, ils s’exposeraient aux peines spirituelles pro- 
noncées par les. lois canoniques. Ils conslinueraient à. j.Qüir de 
leurs droits de famille et de cité tpaîs ils seraient tepus de 
s’abstenir de l’exercice du sacerdoce. Conséquemment, sans 
affaiblir le nerf de la discipline de l’église, on, conserve aux 
individus toute la liberté et tous les avantages garantis par les 
lois de l’Etat. Mais il eût été injuste d’aller, plps lpin et 
(d’exiger pour les ecclésiastiques de la France , comme tels, 
une exception qui les eut déconsidérés auprès de toüsles peu- 
ples catholiques , et auprès des Français même àiixquels ils 
adminîsttaiént tés secours de la religion. > *■!* ? 

Il est des choses que l’on dit toujours, parce qu'elles ont 
été dites une fois. Delà le mot si souvent répété . que lé ca- 
tholicisme est la religion des monarchies , et qu’il ne saurait 
convenir aux républiques. \ ... 

Ce mot est fondé sur l’observatipn faite par l’auteur de 
l’Esprit des lois , qu’à l’époque de la grande scission opérée 
dans l’église par les nouvelles doctrines de Luther et de, Cal- 
vin^ la religion catholique se maintint dans les monarcnies 
absolues , tandis que la religion protestante., se réfugia dans les 
gouvernemens libres." 

Mais tout cela ne s’accorde point avec les faits. La religion, 

C a 


/ 


protestante est professée en Prusse, en Suède et en Dane- 
marck , lorsque l’on voit que la religion catholique est la 
religion dominante des cantons démocratiques de la Suisse et 
de toutes les républiques d’Italie. . 

Sans doute la scission qui s’opéra dans le Christianisme , 
influa beaucoup sur les affaires politiques, maisindirectement. 
La Hollande et l’Angleterre ne doivent pas précisément leur 
dévolution à tel système religieux plutôt qu’à tel autre; mais 
À l’énergiequeles querelles religieusesrendirentaux hommes* 
et au fanatisme qu'elles leur inspirèrent. 

- Jamais , dit Un historien célèbre { r ) , sans le ?èle et l’en- 
thousiasme qu’elles firent naître , l’Angleterre' ne fût venue 
A bout d’établir lanouyelle forme de son gouvernement. 

Ce que dit ceV historien de l’Angleterre s’applique à la 
Hollande , qui n’eût jamais tenté de se soustraire à la domi- 
nation espagnole ; si elle n’eût craint qu’on ne lui laisserait pas 
la faculté de professer sa nouvelle doctrine. 

Tant qu’en Bohême et en Hongrie les esprits ont été 
échauffés par les querelles de religion ; ces deux Etats ont 
été libres : cependant ils combattaient pour le catholicisme. 
'Sans ces tnêrHes querelles l’Allemagne n’aurait peut-être pas 
conservé sbn gouvernement. C’est le trône qui a protégé le 
luthérariWme en Suède ; c’est la liberté qui a protégé le ca- 
tholicisme ailleurs: mais l’exaltation des aines, qui accompagné 
'foujoiits ’lëi' disputes ‘de religion, quelque soit le fond de la 
doctrine tjué l'on soutient ou qtiè l’on combat , a contribué à 
'rendre libre des peuples qui , sarfs un grand intérêt religieux , 
n’eussent eu ni la force ni Je p/ojet de je devenir- ‘ 

Sur cette matière, ie système de Montesquieu est donc 
.démenti par l’jiistoire. 

La plupart de ceux qui ont embrassé ce système, c’est-à- 
dire , qui ont pensé que le, catholicisme est la religion favorite 
des monarchies absolues, croient pouvoir le motiver sur les 
fausses doctrines de la prétendue infaillibilité du Pape , et du 
pouvoir arbitraire que les théologiens ultramontains lui attri- 
buent Mais il n’est pas plus raisonnable d’argumenter de ces 
doctrines, pour établir que le despotisme est dans l’ésprif de 
la religion catholique , qu’il ne le serait d’argumenter de» 
'dqftrines exagérées des anabaptistes sur la liberté et sur l'éga- 
'lité, pour établir que le protestantisme, en général, est l’ami 


j ( 1 ) M. Hume. 
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de l’anarcliie , et qu’il est inconciliable avec tout gouverne- 
ment bien ordonné. , 

D’après les vrais principes catholiques , le pouvoir souve- 
rain en matière spirituelle réside dans l’église et non dans le 
Pape, comme, d’après les principes de notre ordre poli- 
tique, la souveraineté en matière temporelle réside dans la 
nation et non dans un magistrat particulier. Rien n’est arbi- 
traire dans l’administration ecclésiastique; tout doit s’y faire 
par conseil : l’autorité du Pape n’est que celle d’un chef, d’un 
premier administrateur qui exécute, et non celle d’un maître 
qui veut, et qui propose ses volontés comme des lois. 

Rien n’est moins propre à favoriser et à naturaliser les 
idées de servitude et de despotisme que les maximes d’une 
reiigipn qui interdit toute domination à ses ministres , qui 
nous fait un devoir de ne rien admettre sans examen , qui 
n’exige des hommes qu’une obéissance raisonnable , et qui ne 
veut les régir que dans l’ordre du mérite et de la liberté. c 

On ne peut voir dans l’autorité réglée que les pasteurs de 
l’église catholique exercent séparément ou en corps, qu’un 
moyen non d’asservir les esprits , mais d’empêcher qu’ils ne 
s’égarent sur des points abstraits et contentieux de doctrine , 
et de prévenir ou de terminer des dissensions orageuses , efc 
des disputes qui n’auraient pas de terme. 

Les Gouvernemens ont un si grand besoin de savoir à quoi 
s’en tenir sur les doctrines religieuses, que , dans les commu- 
nions qui reconnaissent dans chaque individu le droit d’expli- 
quer les écritures , on se lie eu corps par des professions pu- 
bliques qui ne varient point, ou qui ne peuvent varier sans 
l’observation de certaines formes capables de rassurer les. 
Gouvernemens contre toute innovation nuisible à la société. 

Enfin , un des grands reproches que l’on fait au catholi- 
cisme , consiste à dire qu’il maudit tous ceux qui sont hors 
de son sein, et qu’il devient par-là intolérant et insociable. 

Nous n’avons point à parler en théologiens du principe des 
catholiques sur le sort de ceux qui sont hors de leur église. 
Montesquieu n’a vu dans ce principe qu’un motif de plus 
d’être attaché à la religion qui l’établit et qui l’enseigue. Car , 
dit-il , quand une religion nous donne l’idée d’un choix fait 
par la Divinité, et d’une distinction de ceux qui la professent 
d’avec ceux qui ne la professent pas , cela nous attache beau- 
coup à cette religion. 

Nous ajouterons lavée le même auteur, que , pour juger 
si un dogme est utile ou pernicioux dans l’ordre civil , il faut 
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Moins examiner ce dogme en lui-même «pie dans le* eonté- 
cTuences que l'on est autorisé à en déduire, et qui déterminent 
rusage et l'abus que l’on en fait. 

« Les dogmes les pins vrais et les plus saints peuvent avoir 
» de très-mauvaises conséquences, lorsqu’on ne les lie pas avec 
» les principes de la société ; et au contraire , les dogmes les 
». plus faux en peuvent avoir d’admirables , lorsqu’on sait 
s qu’ils se rapportent aux mêmes principes. 

» La religion de Confucius nie l’immortalité de l’ame , et-' 
« la secte de Zenon ne la croyait pas. Qui le dirait? ces deux 
» sectes ont tiré de le.urs mauvais principes , des conséquences 

* non pas justes , mais admirables pour la société. La reli- 
» gion des fao et des Foé croit l’immortalité de l’ame ; mais 
» de ce dogme si saint, ils ont tiré des conséquences af- 
» freuses. 

» Presque par-tout le monde etdanstous les temps l’opi- 

* nion de l’immortalité de l’ame , mal prise , a engagé les 
« femmes , les esclaves , les sujets , les amis , à se tuer 
» pour aller servir dans l’autre monde l’objet de leur respect 
» ou de leur amour. 


« 


» Ce n’est point assez pour une religion d’établir un dogme, 
» il faut encore qu’elle le dirige ». 

C’est requ’a fait la religion catholique pour tous les dogmes 
qu’elle enseigne , en ne séparant pas ces dogmes de la mo- 
rale pure et sage qui doit en régler l'influence et l’appli- 
cation. 

Ainsi des prêtres fanatiques ont abusé et pourront abuser 
encore du dogme catholique sur l’unité de l’église, pour mau- 
dire leurs semblables et pour se montrer durs et iutolérans : 
mais ces prêtres sont alors coupables aux yeux de la religion 
même ; et la philosophie , qui a su les empêcher d’être dan- 
gereux , a bien lüérité de la religiou , de l’humanité et de 
la patrie. 


Les ministres du culte catholique ne pourraient prêcher 
l’intolérance, sans ofFenser la raison, sans violer les principes 
de la charité universelle , sans être rébelle aux lois ae la ré- 
publique , el sans met tre leur doctrine en opposition avec 
la conduite de la Providence ; car si la Providence eûtrai- 
sonnée conraie les fanatiques , elle eût , après avoir choisi 
son peuple , exterminé tous les autres. Elle souffre pour- 
tant que la terre se peuplé de nâtidns qui ne professent 
pas toutes le même culte, et dont quelques unes sont même 
encore plongées dans les ténèbres de l’idolâtrie. Ceux-là se- 
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roient-ils sages, qui annonceraient la prétention de vouloir 
être plus sages que la Providence même ? 

. La doctrine catholique , bien entendue , n’offre donc rien 
qui puisse alarmer une saine philosophie ; et il faut conve- 
nir qu’à l'époque où la révolution a éclaté , le clergé , plus 
instruit, était aussi devenu plus tolérant. Cesserait-il de l'être, 
après tant d’événemens qui l’ont forcé à réclamer pour lui- 
même les égards, les méuagemens, la tolérance qu’on lui 
demandait autrefois pour les autres ? . , 

Aucun motif raisonnable ne s’opposait donc à l’organisa- 
tion d’un culte qui a été long-temps celui de l’Etat , qui est 
encore celui de la très-grande majorité du peuple français , 
et pour lequel tant de motifs politiques sollicitaient cette 
protection de surveillance , sans laquelle il eût été impos- 
sible de mettre un terme aux troubles religieux , et d’assu- 
rer le maintien d’une bonne police dans la république. 

Mais comment organiser un culte déchiré par le plus cruel 
'de tous les schismes? 

On avait déjà fait un grand pas en .reconnaissant la pri— 
roatie spirituelle du pontife de Home , et en consentant qu’il 
ne fût rien changé dans les rapports que le dernier état de 
la discipline ecclésiastique a établis entre ce pontife et les 
autres pasteurs. 

Mais il fallait des moyens d’exécution. 

Comment accorder les différens titulaires qui étaient à 
la tête du même diocèse , de la même paroisse , et dont 
chacun croyait être seul le pasteur légitime de cette pa- 
roisse ou de ce diocèse ! 

Les questions qui divisaient les titulaires n’étaient pas pure- 
ment tliéologiques : elles touchaient à des choses qui inté- 
ressent les droits respectifs du sacerdoce et de l’empire ; elles 
étaient nées des lois que la puissance civile avait promulguées 
sur les matières ecclésiastiques. Il n’était pas possible de ter- 
miner par les voies ordinaires , des dissensions qui , relatives 
à des objets mêlés .avec l’intérêt d’état, etavec les préroga- 
tives delà souveraineté nationale, n’étaient pas susceptibles 
d’être décidées par un jugement doctrinal, et qui ne pou- 
vaient conséquemment avoir que le triste résultat d’inquiéter 
la conscience du citoyen , ou de faite suspecter sa fidélité. 

Une grande mesure devenait nécessaire. II fallait arriver 
jusqu’à la racine du mal, et obtenir simultanément les démis- 
sions de tous les titulaires, quels qu’ils fussent. Ce prodige 
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préparé par la confiance que la sagesse du Gouvernement 
avait su inspirer , et par l’ascendant que l’éclat de ses succès 
en tout genre lui assurait sur les esprits et sur les cœurs , 
s’est opéré , avec l'étonnement et l’admiration de l’Europe , 
à la voix consolante de la religion , et au doux nom de la 
patrie. 

Par-là, tout ce (qui est utile et bon est devenu possible ; 
et les sacrifices que la force n’avait jamais pu arracher , nous 
ont été généreusement offerts par le patriotisme, par Jacons- 
cience et par la liberté. 

Que donne l'État en échange de tous ces sacrifices ? Il 
donne à ceux qui seront honorés de son choix , le- droit de 
faire du bien aux hommes , en exerçant les augustes fonc- 
tions de leur ministère ; et si les raisons supérieures qui 
ont engagé le Gouvernement à diminuer le nombre des offices 
ecclésiastiques, ne lui permettent pas d’employer les talens 
et les vertus de tous les pasteurs démissionnaires, il n’oubliera 

C mais avec quel dévouement ils ont .tous contribué au réta- 
issement de la paix religieuse. 

Nous avons dit en commençant (lue, dès les premières an- 
nées de la révolution, le clergé catholique fut dépouillé des 
grands biens qù’il possédait. Le temporel des états étant en- 
tièrement étranger au ministère du pontife de Rome, comme 
à celui des autres pontifes , l’intervention du Pape n’était 
certainement pas requise pour consolider et affermir la pro- 
priété des acquéreurs des tiens ecclésiastiques. Les ministres 
d’une religion qui n’est que l’éducation de l’homme pour une 
autre vie , n’ont point à s’immiscer dans les affaires de celle- 
ci. Mais il a été utile que la voix du chef de l’église , qui 
n’a point à promulguer des lois dans la société, pût retentir 
doucement dans les consciences , et y appaiser des craintes 
ou des inquiétudes que la loi n’a pas toujours le pouvoir de 
calmer. C’est ce qui explique la clause par laquelle le Pape, 
dans sa convention avec le Gouvernement, reconnaît les 
acquéreurs des biens du clergé comme propriétaires incom- 
mutables de ces biens. 

Nous ne croyons pas avoir besoin d’entrer dans de plus 
longs détails , sur ce qui concerne la religion catholique. 
Je ne dois pourtant pas omettre la disposition par laquelle 
on déclare que cette religion est celle des trois Consuls , 
et de la très-grande majorité de la nation. Mais je dirai 
en même temps qu’en cela on s’est réduil à énoncer deux 
laits incontestables , sans entendre , par cette éuonciation. 
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attribuer au catholicisme aucun des caractères politiques, qui 
seraient inconciliables avec notre nouveau système de 
législation. Le catholicisme est en France , dans le mo- 
ment actuel, la religion des membres du Gouvernement, 
e t non celle du Gouvernement même. Il est la religion de 
la majorité du peuple français et non celle de l’état. Ce sont- 
là des choses qu’il n’est pas permis de confondre, et qui 
n’ont jamais été confondues. 

Cultes Protestons. 

Comme la liberté de conscience est le voeu de toutes nos 
lois , le Gouvernement, en s'occupant de l'organisation du 
culte catholique, s’est pareillement occupé de celle du 
culte protestant. Une portion du peuple français professe 
ce culte, dont l’exercice public a été autorisé en Frauce 
jusqu’à la révocaion de l’édit de Nantes. 

A l’époque de cette révocation, le protestantisme fut 
proscrit, et on déploya tous les moyens de persécution 
contre les protestans. D’abord on les chassa du territoire 
français. Mais comme l'on s’apperçut ensuite que l’émi- 
gration était Irop considérable, et qu’elle affaiblissait l’État, 
on défendit aux protestans de sortir de France , sous peina 
des galères. En les forçarft à demeurer au milieu de nous, 
on les déclara incapables d’occuper aucune place et d’exer- 
cer aucun emploi; le mariage même leur fut interdit : ainsi 
une partie nombreuse de la nation se trouva condamnée à 
ne plus servir Dieu ni la patrie. Est-il sage de précipiter 
par de telles mesures des multitudes d'hommes dans le dé- 
sespoir de l’athéisme religieux , et dans les dangers d’une 
sorte d'athéisme politique qui menaçait l’État ? Espérait-on 
pouvoir compter sur des hommes que l’on rendait impies 

} >ar nécessité , que l'on asservissait par la violence , et que 
'on déclarait tont-à-la-fois étrangers aux avantages de la 
cité et aux droits même de la nature ? N’était-il pas évi- 
dent que ces hommes , justement aigris , seraient ae puis- 
sans auxiliaires toutes les fois qu’il faudrait murmurer et 
se plaindre? Ne les forçait-on pas à se montrer favorable 
à toutes les doctrines, à toutes les idées, à toutes les 
nouveautés qui pouvaient les venger du passé, et leur donner 
quelque espérance pour l’avenir ? Je m’étonne que nos 
écrivains , en parlant de la révocation de Pédit de Nantes, 
n’aient présenté cet événement que dans ses rapports avec 
le préjudice qu’il porte à notre commerce , sans s’occuper 
des suites morales que le même événement a eues pour 
la société , et dont les résultats sont incalculables. 
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Dans la révolution , l’esprit de liberté a ramené l’esprit d» 
Justice ; et les protestans, rendus à leur patrie et à leur culte , 
sont redevenus ce qu’ils avaient été , ce qu’ils n’auraient 
jamais dû cesser d’être y nos concitoyens et nos frères La 
protection de L’Etat leur est gar antie à tous égards comme aux 
catholiques. 

Dans le protestantisme , il y a diverses communions. On a 
suivi les nuances qui les distinguent. • 

L’essentiel pour l’ordre public et pour les mœurs n’est, pas 
que tous les hommes aient la même religion , mais que chaque 
homme soit attaché à la sienne; car lorsqu’on est assuré que 
Jes diverses religions dont on autorise l’exercice , contiennent 
des préceptes utiles 4 la société , il est boa que chacune de cea 
religions soit observée avec zèle. 

La liberté de conscience n’est pas seulement un droit na- 
turel ; elle est encore un bien politique. On a remarqué que là 
où il existe diverses religions également autorisées , chacun 
dans son culte se tient davantage sur ses gardes, et craint de 
faire des actions qui déshonoreraient son église , et l’expose- 
raient au mépris ou aux censures du public. On a remarqué de 
plus que ceux qui vivent dans des religions rivales ou tolérées, 
sont ordinairement plus jaloux de se rendre utiles à leur 
patrie, que ceux qui vivent dans le calme et les honneur* 
d’une religion dominante. Enfin veut-on bien se convaincre 
de ce que je dis sur les avantages d’avoir plusieurs religions 
dans un Etat ! Que l’on jette les yeux sur ce qui se passe dans 
un pays où il y a déjà une religion dominante, et où il s’en 
établit une autre à côté : presque toujours l’établissement 
de cette religion nouvelle est le plus sûr moyen de corriger 
les abus de l’ancienne. 

En s’occupant de l’organisation des divers cultes , le Gou- 
vernement n’a point perdu de vue la religion juive. Elle doit 
participer, comme les autres, à la liberté décrétée par nos 
lois. Mais les Juifs forment bien moins une religion qti'uu 
peuple : ils existent chez toutes les nations sans se confondre 
ave*' elles. Le Gouvernement a cru devoir respecter l’éternité 
de cepe.iple , qui est parvenu jusqu’à nous à travers les révo- 
lutions et les débris des siècles , et qui , pour tout ce qui con- 
cerne son sacerdoce et son culte , regarde comme un de se* 
plus grands privilèges de n’avoir d’antres réglemens que ceux 
sous lesquels il a toujouss vécu, parce qu’il regarde comme un 
de ses plus grands privilèges de n’avoir que Dieu même pour 
législateur. 
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Motifs du projet de loi proposé. 

• 

Après avoir développé les principes qui ont été la base de* 
opérations du Gouvernement, je dois m’expliquer sur la forme 
qui a été donnée à ces opérations. 

Dans chaque religion il existe un sacerdoce ou un ministère 
chargé de l’enseignement du dogme , de l’etercice du culte , et 
du maintien de la discipline. Les choses religieuses ont une 
trop grande influence sur l’ordre public , pour que l’Etat de- 
meure indifférent sur leur administration. 

D’autre part , la religion en soi , qui a son asile dans la 
conscience , n'est pas du domaine direct de la loi : c’est une 
affaire de croyance , et non de volonté. Quand une religion 
est admise , on admet par raison de conséquence , les prin- 
cipes et les règles d’après lesquels elle*se gouverne. 

Que doit donc faire le magistrat politique en matière reli- 

E ’euse? connaître et fixer les conditions et les règles sou* 
squelles l’Etat peut autoriser , sans danger pour lui , l’exer- 
cice public d’un culte. 

C’ést ce qu’a fait le Gouvernement français relativement 
eu culte catholique. Il a traité avec le Pape non comme 
souverain étranger, mais comme chef de l’église univer- 
selle , dont les catholiques de France font partie. Il 
à fixé avec ce chef le régime sons lequel les catholiques 
continueront à professer leur culte en Fiance. Tel est l’objet 
de la convention passée entre le Gouvernement et Pie VI I, 
èt des articles organiques dp cette convention. 

Les protestans français n’ont point de chef, mais ils ont 
des ministres et des pasteurs ; ils ont une discipline qui n’est 

t ins la même dan3 les diverses confessions. On a demandé 
es instructions convenables ; et d’après ces instructions , les 
articles organiques des diverses confessions protestantes ont 
été réglés. - - 

Toutes ces opérations ne pouvaient être matière à projet 
de loi ; car s’il appartient aux lois d’admêttrç où de rejeter 
les divers cultes, les divers cultes ont par eux-mêmes une 
existence qu’ils ne peuvent tenir des lois , et dont l’origine 
n’est pas réputée prendre sa source dans des volontés hu- 
maines. 

En second lieu , la loi est définie par la Constitution , un 
octe de la volonté générale. Or ce caractère ne saurait con- 
venir à des institutions qui sont nécessairement particulières 
à ceux qui les adopteut par conviction et par conscience. La 
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Iil>erté des cultes est le bienfait de la loi ; mais la nature T 
l’enseignement et la discipline de chaque culte soht des fait* 

3 ui ne s’établissent pas par la loi , et qui ont leur sanctuaire 
ans le retranchement impénétrable de la liberté du cœur. 


La convention avec le Pape , et les articles organiques de 
cette convention , participent à la nature des traités diplo- 
matiques , c’est-à-dire , à la nature d’un véritable contrat. 
Ce que nous disons de la convention avec le Pape , s’ap- 
plique aux articles organiques des cultes protestaus. On 11e 
peut voir en tout cela l’expression de la volonté souveraine 
et nationale ; on n’y voit au contraire que l’expression et la 
déclaration particulière de ce que croient et de ce que prati- 
quent ceux qui appartiennent aux diflèrens cultes. 

Telles sont les considérations majeures qui ont déterminé 
la forme dans laquelle le Gouvernement vous présente , ci- 
toyens législateurs , les divers actes relatifs à l’exercice de* 
différens cultes , dont la liberté est solenneIlement ( gnrantie 
par nos lois; et ces mêmes considérations déterminent l’es- 
pèce de sanction que ces actes comportent. 


C’est à vous, citoyens législateurs, qu’il appartient drç 
consacrer l’important résultat qui va devenir l’objet d’un de 
vos décrets les plus solennels. 

Les institutions religieuses sont du petit nombre de celle* 
nui ont l’influence la plus sensible et la plus continue sur 
1 existence morale d’un peuple. Ce serait trahir la confiance 
nationale que de négliger ces institutions. Toute la France 
réclame à grands cris l’exécution sérieuse des lois concernant 
la liberté des cultes. 


Par les articles organiques des cultes ou appaise tous les 
troubles , on termine toutes les incertitudes , on console le 
malheur, on comprime la malveillance, on rallie tous les 
cœurs, on subjugue les consciences même , en réconciliant, 
pour ainsi dire , la révolution avec le ciel. 

La patrie n’est point un être abstrait. Dans un Etat aussi 
étendu que la France, dans un état où il existe tant de 
peuples diverses sous -des climats différens, la patrie ne 
serait pas plus sensible pour chaque individu que ne peut 
l'être le monde , si on ne nous attachait à elle par des objets 
capables de la rendre présente à notre esprit, à notre ima- 
gination , à nos sens , à nos affections. La patrie n’est 
quelque chose de réel, qu’autant quelle se compose de 
toutes les institutions qui peuvent nous la rendre chère. Il 
faut que les citoyens l'aiment 5 mais pour cela , il faut qu’ils 
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puissent croire en être aimés. Si la patrie protège la prd- 
p ri été , le citoyen lui sera attachée comme sa propriété 
même. ' . 


On sera forcé de convenir que , par la nature des choses , 
les institutions religieuses sont celles qui nuissent , qui rap- 
prochent davantage les hommes , celles qui nous sont le 
plus habituellement présentes dans toutes les situations de la 
vie , celles qui parlent le plus au cœur , celles qui nous con- 
solent le plus efficacement de toutes les inégalités de la for- 
tune , et qui seules peuvent nous rendre supportables les 
dangers et les injustices inséparables de l’état de société ; 
enfin, celles qui, en offrant des douceurs aux malheureux 
et en laissant une issue au repentir du criminel , méritent 
le mieux d’être regardées .comme les compagnes secourables 
dé notre faiblesse: 


Quel intérêt n’a donc pas la patrie à protéger la religion , 
puisque c’est sur-tout par la religion que tant d’hommes 
destinés à' porter le poidls du jour et de la chaleur peuvent 
s'attacher à la patrie ! 

Citoyens législateurs ! tous les vrais amis de la liberté vous 
béniront de vous être élevés aux grandes maximes que l’expé- 
rience des siècles a consacrées , et qui ont constamment 
assuré le bonheur des nations et la véritable force des 
empires. _ ........ „,I 



‘ PROJET DE LOI. 
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L A convention passée à Paris , le 2 6 messidor 
an 9, entre le Pape et le Gouvernement français, 
des articles organiques de ladite convention, et les 
articles organiques dü cülfe protestant , dont la te- 
neur suit, seront promulgués comme lois de la 
République. , ... . . •* 

fd..i «’ ’ ' ! * I * t . .i. 
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CONVENTION 

ENTRE 

LE GOUVERNEMENT FRANÇAIS 

£ T 

'' . > • 

\ 

SA SAINTETÉ PIE VII, 

K ' 

* ' • •• 

'Echangée le a 3 Fructidor an 9 ( loSeplembre 1801). 


jPxrstus Consul gallican 
Reipubhcae ,ac Sanctitas sua 
summus Pontifex Pius Vil , in 
suos respectivè plenipotentia- 
rios nominarunt , 

Primas Consul, civem Jose- 
phum Bonaparte, consitid- 
rium statûs , Crçtet , corfsi- 
liarium paritcr statûs , at 
Berniek , doclortm im S. theo~ 
logiâ , parochum S. Laudi 
Andegavensis , plenis facul- 
tatibus munitos : 

SancHtas sua , eminentissi- 
mum dominum Herculem Con- 
sAEVi , S» R. E. cardina- 
lem-diaconum S. Agathas ad 


Le premier Consvl de la 
République française , et sa 
Sainteté le souverain Pontife 
Pis VU, ont nommé pour leurs 
plénipotentiaires respectifs, 

Le premier Consul, le* ci- 
toyens Joseph Bonaparte , 
conseiller d’état, CreteT , 
conseiller d'état, et Bernier, 
docteur en théologie , curé de 
Saint- Land d’Angers, munis 
dp pleins pouvoirs ; 

Sa Sainteté , son éminence 
monseigneur Hercule Coir- 
SALn , cardinal de la sainte 
Eglise romaine, diacre de Sainte* 
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Suburram , suum à secretis sta- 
tûs ; Josephum Spina. , archie- 
piscopum Corinthiy S. S.prae- 
latum domesticum ac pontifi- 
cio solio assistentem ; etpatrem 
Caselli , tkeologum consulte- 
rem. S. S. , pariter munîtes 
facultatibus in bond et débi- 
té formât 

Qui , post sibimutuà tradita 
respectives plenipotentiœ ins- 
trumenta y de iis quœ sequun- 
tur convenerunt : 

CONVENTIO. 

Inter Gubernium gallieanum 

et summum Fontificem 

Piunj Septimum. 

Gubernium. ReipubliCa re- 
eognoscit religionem catholi- 
tam , apostolicam , romanam , 
eam esse religionem, quam lon- 
gé maxima pars civium galli- 
tanae Reipublicae ptofitetur. 

Summus Pontifes pari modo 
recognoscil eamdem religio- 
nem , maximam utilitatem 
maximum - que decus perce- 
pisse , et hoc quoque tempore 
praestolari ex catholico cultu 
in Gollid constituto , neenon 
tx peculiari ejus professione , 
quam faciunt Reipublicae 
Gontules, 


Agathe adSuburramy son secré- 
taire d’état; Joseph Srrjrx , 
archevêque de Corinthe , prélat 
domestique de sa Sainteté^assis- 
tant du trône pontifical , et 
le père CssMUTy théologien 
consultant de sa Sainteté, pa- 
reillement munis de pleins pou- 
voirs en bonne et due forme; 

Lesquels, après l’échange des 
pleins pouvoirs respectifs , ont 
arrêté la convention suivante : 

CONVENTIO N 

Entre le Gouvernement fran- 
çais et sa Sainteté Pie VIL 

Le Gouvernement dp la Ré- 
publique reconnaît que la reli- 
gion catholique , apostolique et 
romaine , est la religion de la 
grande majorité des citoyens 
français. 

Sa Sainteté reconnaît égale- 
ment que cette même religion a 
retiré et attend encore en ce mo- 
ment le plus grand bien et le plus 
grand éclat de l’établissemeat 
du culte catholique en France , 
et de la profession particulière 
qu'en font les Consuls de (a 
République. 
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llaec eum ita tint atque 
ti trinque recognita , ad religio- 
7 iis bonum internaeque tran- 
quillitatis conservationem , 
ea quae sequuntur inter ipsos 
convènta sunt : 

Aut. Religio catholica , 

dpostolica , romana , libéré in 
Gallidexercebitur. C Itus pu- 
blions erit , habité tamen ra- 
tione ordinatiannm quoadpo- 
liliam , quas Gubern um pro 
publicd tranquilhtat» necessa- 
rias existimabit. 

II. Ab apostolicdSede,col- 
latis cum gallico Gubemio 
cQnsiliif y novis finibus Gal- 
liar.im dimceses circumscri- 
bentur. 

II I. Summus Ponti/ex titu - 
larihus gallicarum ecc e > iarum 
episcopis significabitse ab iis , 
pro bono pacis et unilatis , om- 
nia sacrificia firmâ fiducid ex- 
pectore y eo non excep to quo 
ipsas suas épiscopales sedes 
résignent. 

H de hortatione prœmissd , 
si huic sacrificio , quod Ecclé- 
sial bonumexigit , renuere ipsi 
voilent (fieri id au te ni passe 
su nmus Pontifex suo non re- 
putatanimo), gubernationibus 
gallicarum ecclesiarum novae 


En conséquence, d'après cette 
reconnaissance mutuelle , tant 
pour le bien de la religion que 
pour le maintien de la tranquil- 
lité intérieure , ils sont conve- 
nus de ce qui suit t 

Art. I er . La religion catho- 
lique y apostolique et romaine, 
seralibrementexercée en Fran- 
ce. Son culte sera public , en se 
conformant aux réglemcns de 
police que le Gouvernement 
jugera nécessaires pour la tran- 
quillité publique. 

II. Il sera fait par le Saint- 
Siège , de concert avec le 
Gouvernement , une nouvelle 
circonscription de* diocèse* 
français. 

III. Sa Sainteté déclareraaux 
titulaires des évêchés français, 
qu’elle attend d’eux , avec un® 
ferme confiance , pour le bien 
de la paix et de l’unité , toute 
espèce de sacrifices, même celui 

de leurs sièges. 

v > • "> .t 

• .• >■<.■ . 

D’après cette exhortation, 
s’ils se refusaient à Ce sacrifice 
commandé par le bien de l’E- 
glise (refus néanmoins auquel 
sa Sainteté ne s’attend pas) , il 
sera pourvu, par de nouveau* 
titulaires, au gouvernement de* 
être umseriptionit 
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**rcnmscriptio n is de novis ti- 
Cttlaribus providcbitur , eo qui 
mequitur modo, 

IV. Consul primus galli- 
canaé Reipublicoe , intra très 
enenses qui promulgationem 
constitutions apostolicae con- 
sequentur , archiepiscopos et 
episcopos novae circumscrip » 
tionis diœcesibus praeficien- 
dos nominqbit. Summus Pon- 
tifex institutionem canonicam 
dabit juxta formas relaté ad 
Gallias , ante regiminis coot- 
mutationem statutas. 

V. Item Consul primus ad 
épiscopales sedes quae in pos- 
terum vacaverint , novos anlis- 
tites nominabit , iisque , ut in 
articula praecedenti constitu- 
tion est, apostolica Sedes ca- 
nonicam dabit institutionem . 

VI. Episcopi y antequam 
munus suum gerendum susci- 
piant, coram primo Consule , 
■juramentumfidelitatis emittent 
■quod erat in more ante régi- 
minis commutationem , sequen- 
tibus verbis expressum. 

«Fgojuroetpromittoy adsanc- 
« ta Dei evangelia , obedien- 
» tiam et fidelitatcm Guber- 

nia per Cons titutionem gai- 
» lisant» Reipublicoe statuto. 


évêchés 4e la circonscription 
nouvelle y de la manière sui- 
vante. 

IV. Le premier Consul delà 
République nommera y dans les 
trois moisqui suivront la publi- 
cation de la bu lie de sa Sainteté, 
aux archevêchés et évêchés de 
la circonscription nouvelle. Sa 
Sainteté conférera l’institution 
canonique suivant les formes 
établies par rapport à la France , 
avec le changement de gou- 
vernement. 

V. Les nominations aux évê- 
chés qui vaqueront dans la 
suite, seront également faites 
par le premier Consul ; et l’ins- 
titution canonique sera donnée 
par le Saint-Siège, en confor- 
mité de l’article précédent. 

VI. Les évêques , avant d’e«- 
trer en fonctions , prêteront 
directement, entre les mains du 
premier Consul , le serment de 
fidélité qui était en usage avant 
le changement de gouverne- 
ment , exprimé dans les termes 
suivàns : 

« Je jure et projets à Dieu , 
» sur les saints évangiles, de 
» garder obéissance et fidélité 
» au Gouvernement établi par 
» la Constitution de la Répu- 
D 


/ 
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p fient , promitto me nullam » blique française. Je promet# 
» communication em habitu- » aussi de n’avoir aucune in tel - 
» mm, nulli consilio intcrfutu- » ligence, de n'assister à aucun 
n rum , nullamqua suspectant » conseil, de n’entretenir au- 
» unionem neque intrà ne que » cune ligue , soit au-dedans, 
„ extrd conservaturum , quœ » soit au-dehors, qui soit con- 
» tranquillitati publicœ no- » traire à la tranquillité publi- 
» ceat; et si, tam in diœcesi » que; et si, dans mon diocèse 
» meâ quant alibi, noverim ali- » ouailleurs, j’apprends qu’il se 
» quid in Status damnumirac- » trame quelque chose au pré- 
» tari, Gubernio manifestabo .» » j udice de l’Etat , je le ferai sa- 

y> voir au Gouvernement. » 


’ y II. Ecclesiastici secundi 
ordinis idem juramenium emil- 
tent coram auctoritatibus civi- 
libus à galli car 10 Gubernio de- 
signatis. 

V III. Post divina officia , 
in omnibus catholicis G allias 
/emplis , sic orabitur t 

Domine, salvam fac Rempu- 
blicam ; 

Domine , salvos fac Consule». 

IX. Episcopi, in sud quis - 
Que diœcesi , novas parœcias 
fircumscribent ; quae circum- 
tcriptio suum non sortietur ef- 
fectuai, nisi posiquàm Guber- 
tiii consensus accesserit. 

X. Iidern episcopi ad pa- 
tœcias noaiinabnnt; nec per- 
bonas seligent , nisi Guber- 
tjii» acceptas. 

' \ . - 


VII. Les ecclésiastiques du 
second ordre prêteront le même 
serment entre les mains des au- 
torités civiles désignées par 1 # 
Gouvernement. 

VIII. La formule de prière 
suivante sera récitée à la fin dm 

C N 

l’office divin, dans toutes les 
églises catholiques de France 
Domine , salvam fac Rempn~ 

blicam ; 

Domine , salvos fac C onsules . 

IX. Les évêques feront une 
nouvelle circonscription des pa- 
roisses de leurs diocèses , qui 
n’aura d’effet que d’après le con- 
sentement du Gouvernement, 

X. Les évêques nommeront 
aux cures. 

Leur choix ne pourra tomber 
que sur des personnes agréés* 
^ar le GouTerneweuk s 
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, Xl. Pater un tiidem episcopi 
Àaborc Unum capitulum in ca- 
thedrali ecclesiâ , atque unum, 
seminarium in sua quisque 
diœcesi, sine dotationis obli - 
gadoue ex parte Guberhii. 

. XII. Qmnia templa métro» 
poliiana , cathedralia , parO- 
chialia , atque alia quœ non 
alienata suni , cultui necessa- 
ria , episcopûrutn dispositioni 
tradentur. 

XII ï. Sanctiias sua , pro 
pacis bono felicique re/igionis 
restitutions , déclarât eos qui 
bona Ecclesiœ alienata acqui- 
siverunt , molestiamnullam ha- 
'bituros , neque à se , neque à 
romanis P bniijiclbils successO- 
ribussuls , acconsequenierpro J 
prietas eorumdem bonorum , re- 
ditus et jura iis inhœrcnlia , 
immuiabilia pénès ipsos erunt 
atque ab ipsis caüsamhabentes. 

X ÏV. Guberniütn gàllicanaé 
Reipublicae in se recipil , tum 
èpiscoporumjium paroc!iaru/n t 
quorum diœceses atqtie paro- 
chias hova circumscriptio com- 
plectetur , sustentalionem quai 
cujusque staturn deceat. 

X V • Idem Gubemium cura\ 
bitutcatholicis in Gallid libe * 
ntm sit, si U b us rit , eocLsiis 


XI. Lojk éfêques jKftMfltfc 
avoir un chapitre dam leur ca - 
thédrale > et un séminaire pouf 
leur diocèse , sans que le Gou* 
▼ernement s’oblige à les doter. 

> • 

XII. ïoutes les églises tnè» 
tfopolitaines , cathédrales t pa* 
roissiales et autres non aliénées^ 
nécessaires au culte , seront mi- 
ses à là disposition des évéquesi 

XIII. Sa Sainteté , pour le 
bien de la paix et l’heureux ré-* 
tablissement de la religion ca» 
thnliquë, déclare que, ni elle j 
ni ses successeurs , ne trouble- 
ront en aucune manière les ac- 
quéreurs des biens ecclésiasti- 1 
ques aliénés et qu’èn consé» 
quence la propriété de ce» 
mêmesbieris, les droits et reve- 
nus y attachés, demeureront iril 
commuta blés entre leurs main# 
on celtes de Jeurs aÿant-càuse. 

XIV. Lè Gouverneraient âssüf 
rera un traitement convenable 
aux évêques ét aux curés dont 
les diocèses et les cures seront 
compris daps la circonscription 
nouvelle. 

V * * * * * •* 

XV. Le Gouvernement pnrrt» 
dra également des mesures pouÇ 
que les catholiques l'rançaie 

i> 4 
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mojuviert noris fandationibus. 

XVI. Sanction sua recog - 
noscit in primo 'Consule gal- 
iicanae lieipubiicac , eadum 
jura ac privilégia qui bus apud 
sanctam Seiiem fruebatur an- 
Siquum regimen. 

-XVII. U trinque conventum 
*st , quàd in casu quo aliquis 
«x successoribus hodierni pri- 
mi Consulis catholicam reli- 
gionem non profitereiur, super 
juribus et prïvilegiis in supe~ 
riori articulo commemoratis , 
necnon super nominatione ad 
■archieptecopatus et episcopa- 
tus y respecta ipsius , nova 
' eonventio Jiet. 

Ratificationun autem tra- 
ditio Parisite Jiet quadra- 
ginta die ru m s patio. 

Datum Parisite , die quin- 
decimâ mensis julii t8o*. 

J. Bonaparte. ( L. S. ) 
Hercules t cardinal!* Cow- 
■Ax.vi. ( L. S. ) 

Caetet. ( L. S. ) 

J. archiep. Corinthi, ( L. S. ) 

Dernier. ( L. S. ) 
f. Carolus Caselli. (L. S. ) 


Si) 

puissent, «s’il s le veulent, Faire 
en faveur des églises des fon* 
dations. 

XVI. Sa Sainteté reconnaît 
dans le premier Consul de U 
République française, les mê- 
mes droits et prérogatives dont 
jouissait près d’elle l’ancien 
gouvernement. 

XVII. Il est convenu entra 
les parties contractantes , que , 
dans le cas où quelqu’un des 
successeurs du premier Consul 
actuel ne serait pas catholique, 
les droits et prérogatives men- 
tionnés dans l’article ci-dessus , 
et la nomination aux évéchés , 
seront réglés , par rapport à lui, 
par une nouvelle convention. 

Les ratifications serontéchan- 
gées à Paris dans l’espace de 
quarante jours. 

Fait à Paris , lo s 6 messidor 
de l’an 9 de la République 
française. 

Joseph Bon ap apte. (Z. S.) 
Hercules , iardinalis 

Cojrsstrr. ( L. S.) 

Cretet. ( L. S. ) 

José p jr 7 archiep. Corin- 
thi. ( L. S. ) 

Bernter. ( L. S. ) 

F. Carolus Casez es. {L.S. ) 
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ARTICLES ORGANIQUES 

DELA 

CONVENTION DU z6 MESSIDOR AN 9. 


TITRE PREMIER.. 


v ' 


JDu régime de F Eglise catholique dans ses rapports généraux 
. avec les droits et la policé de l r État. 

I 

Article P r e ml- i e ». 

Aocdhe bulle, bref, réécrit, décret, mandat, provision-, 
signature servant de provision , ni autres expéditions de la cour 
de Rome , même ne concernant que les particuliers , ne pourront 
être reçues , publiées , imprimées , ai autrement mises à exécu» 
tion , sans l’autorisation du gouvernement. 

II. Aucun individu se disant nonce , légat , vicaire on com- 
missaire apostolique, ou se prévalant de toute autre dénomina- 
tion , ne pourra , sans la même autorisation , exercer sur le sol 
français ni ailleurs , aucune fonction relative aux affaires d* 
l’église Gallicane. 

III. Les décrets des synodes étrangers-, même ceux des con- 
ciles généraux , ne pourront être publiés en France , avant que 
le Gouvernement en ait examiné la forme , leur conformité avec 
les lois , droits et franchises de la République française , et tout 
ce qui , dans leur publication , pourrait altérer oh intéresser la. 
tranquillité publique. 

IV. Aucun concile national ou métropolitain , aucun synode 

diocésain, ancune assemblée délibérante n’aura iieu sans la 
permission expresse du gouvernement. > 
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V. Toute* le* fonction* ecclésiastiques seront gratuite*, sauf 
le* oblations qui seraient autorisées et fixées par les réglemens. 

VI. Il y aura recours auconseil d’état dans tous les cas d’abus 
de la part des supérieurs et autres personnes ecclésiastiques. 

Les cas d’abus sont , l’usurpation ou l’excès de pouvoir , la 
contravention aux lois et réglemens de la République , l’infrac- 
tion des règles consacrées par les canons reçus en France , l’at- 
teptat aux libertés, franchises et çoutumçsde l’église gallicane , 
et toute entreprise ou tout procédé qui, dans l’exercice du culte» 
peut compromettre l’honneur des citoyens , troubler arbitraire- 
ment leur conscience , dégénérer contre eux en oppression ou en 
injure , ou en scandale public. 

VII. Il y aura pareillement recours au conseil ^d’état > s’il est 
porté atteinte à l’exercice public du culte, età la liberté que les ‘ 
lois et les réglemens garantissent à ses ministres. ' 

VIII. Le recours compétera à toute personne intéressée. A 
défaut de plainte particulière, il sera exercé d’offiçe par les 
préfets. 

Le fonctionnaire public , l’ecclésiastique ou la personne qui 

voudra exercer ce recours , adressera un mémoire détaillé et 
# 7 « 

$jgné, au conseiller d’état chargé de toutes les affaires concer- 
nant l'es cultes , lequel sera tenu de prendre , dans le plus court 
délai , tous les renseignemens convenables ; et sur sou rapport , 

• l’affaire sera suivie et définitivement terminée dans la forma 
administrative, ou renvoyée, selon l’exigence des cas , aux tru- 
fcuités compétentes, 

TITRE II 

> Des Ministres , . • 

Section première. * J 

Dispositions générales. 

IX. Le cnlte catholique sera exercé sous la direction des 
archevêques et évêques dans leurs diocèses , et sous celle des 
étirés dans leurs paroisses. 

X. Tout privilège portant exemption ou attribution de la juri- 
diction épiscopale f est aboli, • ‘ ‘ 
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Xi. Les archevêques et évêques pourront, avec l’üu forma- 
tion du Gouvernement, établir dans leurs diocèses des cha- 
pitres cathédraux et des séminaires. Tous autres établissemena 
ecclésiastiques sont supprimés. 

- -XII. Il sera libre aux archevêques et évêques d’ajouter Jk 
leur nom le titre de Citoyen on celui de Monsieur. Toute» 
qualifications sont interdites. 

Section II. 

Des Archevêques ou Métropolitains. 

, XIII. Les archevêques consacreront et installeront leurs suf- 
fragans. En cas d'empêchement ou de refus de leur part, ils 
seront suppléés par le plus ancien évêque de l’arromdissement 
métropolitain. 

Ils veilleront au maintien de la foi et de la discipline dans le» 
diocèses dépendant de leur métropole, 

XV. Ils connaîtront des réclamations et des plaintes conte» 
la conduite et les décisions des évêques suffragaus. 

Section III. 

Des Evêques , des Ficaires généraux, et des Séminaires. 

XVI. On ne pourra être nommé évêque avant l’âge de trente 
uns , et si on n’est originaire Français. 

XVII. Avant l’expédition de l’arrêté de nomination , celui 
ou ceux qui seront proposés , seront tenus de rapporter une 
attestation de bonne vie et moeurs , expédiée par l’évêque dan* 
le diocèse duquel ils auront exercé les fonctions du ministère 
ecclésiastique ; et ils seront examinés sur leur doctrine par un- 
évêque et deux prêtres , qui seront commis par le premier 
Consul, lesquels adresseront le résultat de leur examen au 
Conseiller d'état chargé de toutes les affaires concernant les 
cultes. 

XVIII. Le prêtre nommé par le premier Consul fera les dili- 
gences pour rapporter l’institution du Pape. 

Il ne pourra exercer aucune fonction , avant que la bulle 
portant son institution ait reçu l’attache du Gouvernement, et 
qu’il ait prêté en personne le serment prescrit par la convention 
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passée entre le Gouvernement Français et le Saint-Siège. 

Ce serment sera prêté au premier Consul} il en sera dressé 
procès-verbal par le secrétaire d'état. 

XIX. Lesévêques nommeront et institueront les curés; néan- 
moins, ils ne manifesteront leur nomination, et ils ne donne- 
ront l’institution canonique, qu’aprè# que cette nomination 
aura été agréée par le premier Consul. 

XX. Ils seront tenus de résider dans leurs diocèses; ils ne 
pourront tn sortir qu’avec la permission du premier Consul. 

XXI. Chaque éveque pourra nommer deux vicaires géné— 
raux , et chaque archevêque pourra en nommer trois : ils les 
choisiront parmi les prêtres ayant les qualités requises pour 
être évêques. 

XXII. Ils visiteront annuellement et en personne une panis 
\ de leur diocèse , et dans l’espace de cinq ans , le diocèse 

entier. 

En cas d’empêchement légitime, la visite sera faite par un 
vicaire général. 

XXIII. Les évêqueà seront chargés de l’organisation de leurs 
séminaires , et les réglemens de cette organisation seront soumis 
à l’approbation du premier Consul. 

XXIV. Ceux qui seront choisis pour l’enseignement dans 
les séminaires , souscriront la déclaration faite par le clergé de 
France en 1682, et publiée par un édit de la même année t ils 
se soumettront à y enseigner la doctrine qui y est contenue; et 
les évêques adresseront une expédition en forme de cette sou- 
mission , au Conseiller d’état chargé de toutes les affaires con- 
cernant lès cultes. 


XXV. Les évêques enverront , toutes les années , & ce 
conseiller d’état, le nom des personnes qui étudieront dans 
les séminaires et qui se destineront à l’état ecclésiastique. 

XXVI. Us ne pourront ordonner aucun ecclésiastique, s’il 
ne justifie d’une propriété produisant au moins un revenu annuel 
de trois oents francs , s’il n’a atteint l’âge de vingt-cinq ans , et 
» il ne réunit les qualités requises par les canons reçus ta 
France. 


\ 
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Lei évêque* ne feront aucune ordination avant que Te nombre 
des personnes à ordonner ait été soumis au Gouvernement , 
et par lui agréé. 

Section IV. 

Des Curés . * 

XXVII. Les curés ne pourront entrer en fonctions qu’aprèa 
avoir prêté , entre les mains du préfet , le serment prescrit 
par la convention passée entre le Gouvernement et le Saint- 
Siège. Il sera dressé procès-verbal de cette prestation , par 
le secrétaire général de la préfecture , et copie collationnée leur 
en sera délivrée. 

XXVIII. Ils seront mis en possession par le curé ou le prêtre 
que l’évêque désignera. 

XXIX. Ils seront tenus de résider dans leurs paroisses. 

XXX. Les curés seront immédiatement soumis aux évêque* 
dans l’exercice de leurs fonctions. 

XXXI. Les vicaires et deaservans exerceront leur ministère ( 
sous la surveillance et la direction des curés. 

Ils seront approuvés par l’évêque et révocables par lai. 

XXXII. Aucun étranger ne pourra être employé dans les 
fonctions du ministère ecclésiastique , sans la permission du 
Gouvernement. 

XXXIII. Toute fonction est interdite à tont ecclésiastique , 
même français , qui n’appartient à aucun diocèse. 

XXXIV. Un prêtre Be pourra quitter son diocèse pour 
aller desservir dans un autre , sans la permission d* son 
évèqua. 

S s C t t o sr V. 

Des Chapitres cathédraux , et du gouvernement des diocèses 
pendant La vacance du Siégé. 

XXXV. Les archevêques et évêques qui voudront user de 
la faculté qui leur est donnée d’établir des chapitres , ne pour- 
ront le faire sans avoir rapporté l’autorisation du Gouverne- 
ment , tant pour l’établissement lui-même que pour le nombre 
et le choix des ecclésiastiques destinés à les former. 
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XXXVI. Pendant la vacance des sièges , i! sera pou rvn par 
le métropolitain, et, à son défaut, par le plus, ancien des , 
évêques sufïragans , au gouvernement des diocèses. 

Les vicaires généraux de ces diocèses continueront leurs 
fonctions, même après la mort de l’évêque , jusqu’à rempla- 
cement. * 

XXXVII. Les métropolitains, les chapitres cathédraux , se- 
ront tenue f sans délai , de donner avis au Gouvernement de • 
la vacance des sièges, et des mesures qui auront été 'prises 
pour le gouvernement des diocèses vacans. 

XXXVin. Les vicaires généraux qui gouverneront pendant 
la vacance , ainsi que les métropolitains ou capitulaires ne 
sc permettront aucune innovation dans les usages et coutumes 
des diocèses* 

TITRE III. 

Du Culte. 

XXXIX. Il n’y aura qu’une liturgie et un catéchisme pour 
toutes les églises catholiques de .France. ? 

XL. Aucun curé ne pourra ordonner des prières publiques 
extraordinaires dans sa paroisse , sans la permission spéciale de 
l’évêque. . .. .... 

XLI. Aucune fête, à l’exception du dimanche, ne pourra 
être établie Sans la permission du Gouvernement. 

XLII. Les ecclésiastiques useront, dans. les cérémonies re-' 
ligieuses , des habits et ornemons convenables à leur titre : ils 
ne pourront dans aucun cas , ni sous aucun prétexte , prendre 
la couleur et les marques distinctives réservées aux évêques. 

XLIII. Tous les ecclésiastiques seront habillés à la française 
et en noir. 

Les évêques pourront joindre à ce costume , la croix pas- 
torale et les bas violets. 

XLIV. Les chapelles domestiques , les oratoires particu- 
liers, ne pourront être établis sans une permission expresse 
du Gouvernement, accordée sur la demande de l’évêque. 

XL>V. Aucune céréoKmie religieuse n’aura lieu hors des 
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édifices consacrés au culte catholique, dans les villes où 11 y 
a des temples destinés à différens cultes. 

XLVI. Le même temple ne pourra être consacré qu’à un 
même culte. , 

XLVII. Il y aura, dans les cathédrales et paroisses, une 
place distinguée pour les individus catholiques qui remplissent 
les autorités civiles ou militaires. 

XLVJII. L’évêque se concertera avec le préfet pour régler 
la manière d’appeler les fidèles au service dhin par le sou dea 
cloches. On ne pourra les sonner pour toute autre cause, 
sans la permission de la police locale. 

' XLIX. Lorsque le Gouvernement ordonnera des prières 
publiques, les évêques se concerteront avec le préfet et lé 
commandant militaire du lieu , pour le jour , l’heure et le 
mode d’exécution de ces ordonnances. 

L. Les prédications solennelles , appelées sermons , et celles 
connues sous le nom stations de l’avent et du carême, ne 
seront faites que par des prêtres qui en auront obtenu une 
autorisation spéciale de l’évêque. 

LI. Les curés , aux prônes des messes paroissiales , prieront 
et feront prier pour la prospérité de la République française , 
et pour les Consuls. 

LII. Ils ne se permettront, dans leurs instructions, aucune 
inculpation directe ou indirecte , soit contre les personnes , soit 
contre les autres cultes autorisés dans i’Ltat. 

1 LUI. Ils ne feront au prône aucune publication étrangère 
à l’exercice du culte , à moins qu’ils n’y soient autorisés par 
le Gouvernement. . t 

LIV. Ils ne donneront la bénédiction nuptiale qu’à ceux 
qui justifieront , en bonne et due forme , avoir contracté 
leur mariage devant l’officier civil. 

LV. Les registres tenus par les ministres du culte , n’étant 
et ne pouvant être relatifs qu’à l’administration des sacrcmcns, 
ne pourront, dans aucun cas , suppléer les registres ordonnés 
par la loi pour constater l’état civil des Français. 

LVI. Dans tous les actes ecclésiastiques et religieux, on 
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JJX- La circonscription de, métropole, et de. diocèses- 
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' ■ De la ciT conscription des Paroisses. 
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ULV- Le élément des évêques sera de 10 , 000 *. 
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LXVX. Les curés seront distribués en deux classes. 

Le traitement des curés de Ja première classe sera porté 
à i,5oo francs ) celui des curés de la seconde classe, à 
x,ooo francs. # i 

LXVII. Les pensions dont ils jouissent en exécution des 
lois de rassemblée constituante , seront précomptées sur leur 
traitement. 

Les conseils généraux des grandes communes pour- 
ront 9 sur leurs biens ruraux ou sur leurs octrois , leur ac- 
corder une augmentation de traitement , si les circonstances 
l’exigent. 

LXVIII. Les vicaires et desservans seront, choisis parmi les 
ecclésiastiques pensionnés en exécution des lois de l’Assem- 
blée constituante. 

• * * ' * 

Le montant de ces pensions et le produit des oblatîous for- 
meront leur traitement. 

LXTX. Les évêques rédigeront les projets de réglemens 
relatifs aux oblations que les ministres du culte sont autorisés 
À recevoir pour l’administration des sacremens. Les projets de 
réglemens rédigés par les. évêques ne pourront être publiés , ni 
autrement mis à exécution, qu’après avoir été approuvés par 
le Gouvernement. v ' 

LXX. Tout ecclésiastique pensionnaire de l’Etat sera privé 
de sa pension , s’il refuse , sans cause légitime , les fonctions 
qui pourront lui être confie'es. v 

LXXI. Les conseils généraux de département sont autorisés 
à procurer aux archevêques et évêques un logement con- 
venable. 

LXXII. Les presbytères et les jardins attenans , non alié- , 
nés , seront rendus aux curés et aux desservans des succur- 
sales. A défaut de ces presbytères , les conseils généraux 
des communes sont autorisés à leur procurer un logement et 
un jardin. 

LXXIII. Les immeubles , autres que les édifices destinés 
au logement et les jardins attenans , ne pourront être affectés à 
des titres ecclésiastiques , ni possédés par les ministres du culte 
à raison de leurs fonctions. 


i 
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Section IV 

t)es Édifices destinés au Culte. 

; LXXV. Les édifices anciennement destinés^au cultê catW 
licjue y actuellement dans les mains de la nation , à raison d’uà 
édifice par cure et par succursale , seront mis à la disposition 
des évêques par arrêtés du préfet du département. Une expédi- 
tion de ces arrêtés sera adressée au conseiller d’état chargé dé 
tdutes les affaires concernant les cultes. 

LXXVI II sera établi des fabriques , pour veiller à l'en- 
tretien et à la conservation des terilples, à l’adrainistratiorf 
des aumônes. 

; LXXVII. Dans les paroisses où il n’y aura point d'édifice dis- 
ponible pouT le culte $ Pévèque se concertera avec le préfet p odt 
la désignation d’un édifice Convenable. 

» 

' ✓ * 1 
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TABLEAU de la circonscription des nouveaux Archevêché « 
et Evêchés de la France. 

PARIS) Archevêché , comprendra dans son diocèse le dé» 
partement de la Seine ; 

Protes , l’Aube et l’Yonne ; 

Amiens , la Somme et l’Oisej 
Soissons , l’Aisne ; 

Auras , le Pas-de-Calais ; . . 

Cambra y , le Nord ; 

Versailles , Seine-et-Oise , Eure-et-Lolre j 
Meaux, Seine -et-Marne , Marne; 

Orléans , Loiret , Loir-et-Cher. 

^SALINES archevêché , Les Deux-Nèthes , la Dyle * 
Namur , Sambre-et- Meuse ; 

Tournât , Jemmappe ; 

Aix-la-Chapelle , la Roer , Rhin-et-Moselle ; 
Treves , la Sarre ; 

Gand , l’Escaut, la Lys ; 

Liège , Meuse-Inférieure , Ourthe ; 

Mayence , Mont-Tounerre. 

BESANÇON , SÈhcvéché , Haute-Saone , le Doubs , le Jura; 
Autun , Saone-et-Loire , la Nièvre ; 

Metz , la Moselle , les Forêts , les Ardennes ; 
Strasbourg , Haut-Rhin , Bas-Rhin ; 

Nancy , la Meuse, la Meurthe , les Vosges ; 

Dijon , Côte-d’Or , Haute-Marne. 

Y 0 N , archevêché , le Rhône , la Loire , l’Ain ; 

Mende , l’Ardèche , la Lozère ; 

Grenoble , l’Isère ; 

Valence, la Drôme ; 

Chambéry , le Mont-Blanc , le Léman. 

AIX , archevêché , le Var , les Bouches-du-Rhône ; 

, Alpes-Maritimes ; 



rftwsr . 



AyionoW, Gard, Vaucluse ; 

Ajaccip , le Golo., le Liajnone { 

Digne , Hautes-Alpes , Basses-Alpes." 

TOULOUSE, archevêché , Haute-Garonne , Arriège j 
C a hors , le Lot , l’Aveyron ; 

MoStpeeeier , l’Hérault, le Tarn 5 
Carcassonne , l’Aude , les Pyrénées ; 

. Agen , Lot-et-Garonne , Gers ; 

Baïonne, les Landes, Hautes - Pytéaées , Basses- 
Pyrénées. 

BORDEAUX , archevêché , la Gironde ; 

Poitiers , les Deux-Sèvres, la Vienne; 

La Rocheeee, la Charente Inférieure, la Vendée 
Angoueème , la Charente , la Dordogne. 

BOURGES , archevêché , le Cher , l’Indre ; 

Ceermont , l’Ailier , le Puy-de-Dôme ; 

Saint-Feour, la Haute- Loire, le Cantal ; 

Limoges , la Creuse , la Corrèze , la Haute-Vienne. 
.TOURS , archevêché , Indre-et-Loire; 

Le mans , Sarthe , Mayenne ; 

Angers , Maine-et-Loire ; 

N antes , Loire-Inférieure 
Rennes , Ille-et-Vilaine ; 

Vaknes , le Morbihan ; 

•Saint-Brieux , Côtes-du-Nord ; 

Qu im per , le Finistère. 

ROUEN , archevêché , la Seine-Infériture ; 

Coûta nces , la Manche ; 

Bateux , le Calvados ; 

Séez , l’Orne ; 

Évreux, l’Eure. 


■ ARTICLE 


ARTICLES ORGANIQUES 

DES CULTES PROTESTA N S. 


TITRE I.« 

Dispositions générales pour toutes les Communions protes- 
tantes. 

A R T I C E E I re . 

■IN m ne pourra exerc-er les fonctions du culte , s’il n’est 
Français. , . , . 

II. Les églises protestantes , ni leurs ministres , ne pour- 
ront avoir des relations avec aucune puissance ni autorité 
(étrangère. f > 

III. Les pasteurs et ministres des diverses communions protes- 
tantes prieront et feront prier , dans la récitation de leurs offi- 
ces , pour la prospérité de la République française et pour les 
Consuls. 

IV. Aucune décision doctrinale ou dogmatique , aucun for- 
mulaire, sous le titre de confession , ou sous tout autre titre , 
ne pourront être publiés ou devenir la matière, de l'enseigne- 
ment , avant que le Gouvernement en ait autorisé la publi- 
cation. 

V. Aucun changement dans la discipline n’aura lieu sans la 
même autorisation. 

VI. Le conseil d’état Gonnaitra de toutes entreprises des mi- 
nistres du culte , et de toutes dissensions qui pourront s'élever 
entre ces ministres. 

VII. Il sera pourvu au traitement des pasteurs des églises 
consistoriales , bien entendu qu’on imputera sur ce traitement 
les biens que ces églises possèdent, et le produit des oblations 
établies par l’usage ou par des réglemcns. 

VIII. Les dispositions portées par les articles organiques 
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au en! te catholique , sur la liberté des fondations , et sur la 

nature des biens .qui peuvent en être l’objet , seront communes 

\ 

aux églises protestantes. , . - 

• IX. Il y aura deux académies ou séminaires dans l'est de la 
France , pour l’instruction des ministres de la confession d Augs- 

bourg. . , 

X. Il y aura un séminaire à Genève , pour 1 instruction des 

ministres des églises reformées. - , 

XI. Les professeurs de toutes les académees ou séminaires 

seront nommés par le premier Consul 

XîL Nul ne pourra être élu Ministre ou pasteur d une eglise 
de la confession d’Augsbourg , s’il n’a étudié , pendant un temps 
déterminé , dans un des séminaires français destinés à 1 instruc- 
tion des ministres de cette confession , et s’il ne rapporte un 
certificat en bonne forme , constatant son temps d’etude , sa 

capacité et ses bonnes mœurs. , . 

XIII. On ne pourra être élu ministre ou pa9teur une g ise 
réformée , sans avoir étudié dans le séminaire de Genève, et 
ai on ne rapporte un certificat dans la forme énoncée dans l ar- 

ticle précédent. r .. . , 

XIV. Les réglcmens sur l’administration et a poice 1 

-rieure des séminaires , sur le nombre et la qualité des pro es- 
se., rs , sur la manière d’enseigner , et sur les ob,ets d enseigne- 
. meut ainsi que sur la forme des certificatsou attestations d e- 

■ tude, de bonne conduite et de capasité , seront approuve, par 

/ * - 

le Gouvernement. _ T> ~ T T 

T I T R E ? 

* * , • ^ • 

Des Églises réformées. . 

; n ' Section I. €r # 

De C Organisation générale de ces Eglises . 

XV. Le. églises réformées de France auront des pasteurs , 

- des consistoires locaux et des synodes. 

XVI. Il y a»™ «W» é e lise consistoriale par six mille âmes de la 

cTnTÏÏûe. consistoriales formeront l’arrondiss.nient 
d’un synode. 


} 
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Section II. 

Des Pasteurs , et des Consistoires locaux, 

XVIII. Le consistoire de chaque église sera composé do pa§- 
teur-ou des pasteurs desservant cette église , et d’anciens ou nota- 
bles laïques, choisis parmi les citoyens les plus imposés au rùle 
des contributions directes. Le nombre de ces notables ne pourra 
être au-dessous de six , ni au-de-sus de douze. , 

XIX. Le nombre des ministres ou pasteurs, dans une mèm# 
église consistoriale, ne pourra être augmenté sans l’autorisation 
du Gouvernement. 

X v . Les consistoires veilleront au maintien de la discipline , à 
l’administrai ien -des biens de l’église, et à celle des deniers pro- 
venant d"S uumùnes. , , 

XXI. Les assemblées des consistoires seront présidées parle 
paSii-ur , ou par le plus ancien des pasteurs. Un des anciens ou 
notables remplira les fonctions de secrétaire. 

XXII Les assemblées ordinaires des consistoires continueront 
jlt; se tenir aux jours marqués par l’usage. 

l> s assemblées extraordinaires ne pourront avoir lien sans la 
p.ei mission du sous-préfet , ou du maire en .l’absence du sous- 

. . t - .* ./ 

XXIII. Tons les deux ans , les anciens du consistoire seron 

renouvelés par moitié. A cette époque, les anciens en exercice 
s’adjoindront un nombre égal de citoyens protestans , chefs de ' 
famille, et choisis parmi les plus imposés au rôle des contribu- 
tions directes , de la commune où l’église consistoriale sera située 
pour procéder au renouvellement. Les anciens sortans pourront 
être réélus. 

XXIV. Dans les églises où il n’y a point de consistoire actuel 
il en sera formé un dont les membres seront élus par la réunion 
des vingt-cinq chefs de famille protestans les plus imposés au 
rôle des contributions directes. Cette réunion n’aura lieu qu’avo 
l’autorisation et en la présence du préfet ou du sous-préfet. 

XXV. Les pasteurs ne pourront être destitués qu’à la charge 
de présenter les motifs de la destitution au Gouvememnnt, qui 
les approuvera ou les rejettera. 

£ a 
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XXVI. En cas de décès , ou de démission volontaire , ou de 
destitution confirmée d’un pasteur, le consistoire, formé de la 
manière prescrite par l’article XVIII, choisira à la pluralité des 
voix pour le remplacer. 

Le titre d’élection sera présenté au premier Consul, par le 
conseiller d’état chargé de toutes les affaires concernant les cultes, 
pour avoir son approbation. 

■ L’approbation donnée , il ne pourra cxerCer qu’après avoir 
prêté, entre les mains du préfet, le serment exigé des ministres 
du culte catholique. 

XXVII. Tous les pasteurs actuellement en exercice sont pro- 
visoirement confirmés. 

XXVIII. Aucune église ne pourra s’étendre d’un département 
dans un autre. 

Section III. 


Des Synodes. 


XXIX. Chaque synode sera formé du pasteur, ou d’un des 
pasfetirs, et d’un ancien on notable de chaque église. 

XXX. Les synodes veilleront sur tout ce qui concerne la célé- 
bration du culte , l’enseignement de la doctrine et la conduite 
des affaires ecclésiastiques. Toutes les décisions qui émaneront 
d'eux , de quelque nature qu’elles soient , seront soumises à l’ap- 
probation du Gouvernement. 

XXXI. Les synodes ne pourront s’assembler que lorsqu’on 
en aura rapporté la permission du Gouvernement. 

. !.. ! * ■ X. o 

On donnera connaissance préalable au conseiller d’état 
chargé de toutes les affaires concernant les cultes , des ma- 
tières qui devront y être traitées. L’assemblée sera tenue eh 
présence du préfet ou du sous-préfet, et une expédition du 
procès-verbal des délibérations sera adressée par le préfet an 
conseiller d’état chargé de toutes les affaires concernant les 
cultes , qui , dans le plus court délai , en fera son rapport 
au Gouvernement. 

XXXII. L'assemblée d'un synode ne pourra durer que sik 
jours. 
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TITRE I I I. 

f r « • 

Z>ff l’organisation des Eglises de la confession iT Augsbourg. 

SECTION I re .. 

Dispositions générales. 

XXXI1Ï. Le» églises de la confession d’Augsbourg auront 
des pasteurs , des consistoires locaux , des inspections et des 
consistoires généraux. 

Section IT. 

. : 1 • ... 

Des Ministres ou Pasteurs , et des consistoires Locaux de 
chaque église. 

XXXIV. On suivra relativement aux pasteurs, à la cir- 
conscription et au régime des églises consistoriales, .ce qui a 
été prescrit par la section II du titre précéJent, pour les pas- 
teurs et pour les églises réformées. 

Section III. 

1 

, Des inspections. 

XXXV. Les églises de la confession d’Augsbourg seront 
subordonnées à des inspections. 

.XXXVI. Cinq églises consistoriales formeront l’arrondisse- 
ment d’une inspection. , 

XXXVII. Chaque inspection sera composée du ministre, 
et d’un ancien notable de chaque église de l’arrondissement: 
elle ne pourra s’assembler que lorsqu’on en aura rappoit^ la 
permission du Gouvernement; et la première fois qu’il écherra 
delà convoquer, elle le sera parle plus ancien des ministres 
desservant les églises de l'arrondissement. Chaque inspection 
choisira dans son sein deux laïques, et un ecclésiastique qui 
prendra le litre d’inspecteur, et qui sera chargé de veiller sur 
les ministres et sur le maintien du bon ordre dans les églises 
. particulières. 

Le choix de l’inspecteur et des deux laïques sera confirmé 
par le premier Consul. 

XXXVIII. L’inspection ne pourra s’assembler qu’avec l’au- 
torisation du Gouvernement, en présence du préfet ou du 

: • - : E ‘5 - 
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sous-préfet , et après avoir donné connaissance préalable an 
conseiller d’état chargé de toutes les affaires concernant les 
cultes , des matières que l’on se proposera d’y traiter. 

XXXIX. L’inspecteur pourra visiter les églises de son ar- 
rondissement ; il s’adjoindra les deux laïques nommés avec 
lui, tontes les fois que les circonstances l’exigeront ; il sera 
chargé de la convocation de l’assemblée générale de l’inspec- 
tion. Aucune décision émanée de l’assemblée générale, de 
l’inspection , ne pourra être exécutée sans avoir été soumise 
à l’approbation du Gouvernement. 

S t c. t i o n IV. 

' * Des Consistoires généraux. 

, » » • * 

XL II y aura trois consistoires généraux : l’un à Stras- 
bourg , pour les protestans de la confession d’Augsbourg des 
' départenu ns du haut et Bas llhin ^ l’autre a ^laverico, pour 
ceux des départmens de la Sa. re et du Mont -Tonnerre ; et le 
troisième à Cologne , pour ceux des déparlemens de Rhin- 
et-Moselle et de la Roêr. 

XLT. Chaque consistoire sera cortt posé d'un président laïque 
protestant, de deux ecclésiastiques inspecteurs, et d'un dé- 
puté de chique inspection. 

Le président et les deux ecclésiastiques inspecteurs seront 

* 4 

nommés par le premier Consul. 

Le président sera tenu de prêter entre les mains du premier 
Consul ou du fonctionnaire public qu’il plaira au premier 
Consul de déléguer à cet effet, le serment exigé des ministres 
du culte catholique. 

Les de::x ecclésiastiques inspecteurs et les membres laïques 
prêteront lé même serment entre les mains du président. 

XLII. Le consistoire général ne pourra s’assembler que lors- 
qu’on eu aura rapporté la permission du Gouvernement, et en 
présence du préfet ou du sous-préftt : on donnera préalablement 
connaissance au conseiller, d’état, chargé de toutes les affaires 
concernant les cultes, des matières qui devront y être traitées. 
L’assemblée ne pourvu durer plus de six jours. 
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XLIII. Dans le temps intermédiaire d’une assemblée à 

l’autre, il y aura un directoire composé du président, du plus 
Agé des deux ecclésiastiques inspecteurs, et de trois laïques, 
dent un sera nommé par le premier Consur : les deux autres 
seront choisis par le consistoire général. 

XLIV. Les attributions du consistoire général et du direc- 
toire continueront d’être régies par les régleinens et coûtumes 
des églises de la confession d’Augsbourg , dans toutes les choses 
auxquelles il n’a point été formellement dérogé par les loix de 
a république et par les préseus articles. 



CONSEIL D’ETAT. 



R A P P O R T 


Vu Citoyen Portalis , Conseiller d’état , chargé 
de toutes les affaires concernant les Cultes , sur 
les Articles organiques de la Convention passée 
à Paris , le 26 Messidor an 7 À', entre le Gouver- 
nement Français et le Pape. 


Tou tes nos assemblées nationales ont décrété la liberté des 
cultes. ^ 

Le devoir du Gouvernement est de diriger l’exécution de 
cette importante loi vers la plus grande utilité publique. 

Tout Gouvernement exerce deux sortes de pouvoirs en nia- , 
tière religieuse : celui qui compète essentiellement au magistrat 
politique en tout ce qui intéresse la société, et celui de protec* 
teur de la religion elle-même. -t 

Par le premier de ces pouvoirs , le Gouvernement est en 
droit de réprimer toute entreprise sur la temporalité , et d’empê- 
cher que, sous des prétextes religieux, on ne puisse troubler 
la police et la tranquillité de l’État : par le second , il est chargé 
de faire jouir les citoyens des biens spirituels qui leur sont 
garantis par la loi portant autorisation du culte qu’ils pro- 
fessent. 

De-là , chez toutes les nations policées, les Gouvernemens 
se sont conservés dans la possession constante de veiller sur 
l’administration des cultes, et d’accueillir, sous des dénomi- 
nations qui ont varié selon les lieux et les temps, le recours 
exercé par les personnes intéressées, contre b s abus des mi- 
nistres de la religion, et qui se rapportent aux deu* espèces de 
pouvoirs dont nous venons de parler. 

On n’a plus à craindre aujourd’hui les systèmes ultramontains 
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et les excès qui ont pu en être la suite- Nous devons être ras- 
surés contre des désordres auxquels les lumières , la philoso - 
phie et l’état présent de toutes choses opppsent des obstacles 
insurmontables. 

Dans aucun temps, Jes théologiens sages et. instruits n'ont 
confondu les fausses prétentions de la cour de Rome avec les 
prérogatives religieuses du pontife romain. 

Il est même juste de rendre aux ecclésiastiques français le 
témoignage qu’ils ont été les premiers à combattre les opinions 
ultramontaines. Nous citons en preuve la déclaration solennelle 
du clergé en 1682. Par cette déclaration, il rendit un hommage 
éclatant à l’indépendance de la puissance publique et au droit 
universel des nations. 

Les ministres'catholiques reconnaissent un chef visible , qu’ils 
regardent comme un centre d’unité dans les matières du foi; 
mais ils enseignent en même temps que ce chef n’a aucun pou- 
voir direct ni indirect sur Le temporel des Etats, et qu’il n’a 
dans les choses même purement spirituelles , qu’une autorité 
subordonnée aux conciles et réglée par les anciens canons. 

Ceux d’entre les ecclésiastiques qui seraient assez aveugles 
pour croire que le pobtife romain, ou tout autre pontife , peut 
se mêler, en quelque manière que ce soit, du gouvernement 
des peuples, inspireraient de justes alarmes, et offenseraient 
l’ordre social. 

On ne doit jamais confondre la religion fevec l’Etat : la reli- 
gion est la société de l’homme avec Dieu; l’Etat est la société 
des hommes entr’enx. 

, Or , pour s’unir entr’eux , les hommes n’ont besoin ni de ré- 
vélation, ni de secours surnaturels; il leur suffit de consulter 
leurs intéiéts, leurs affections , leurs forces, leurs divers rap- 
ports avec leurs semblables; il n’ont besoin que d’eux- 
mèmes. 

La question de savoirs! le chef d’une société religieuse ou tout 
nutre ministre du cuite a un pouvoir sur les États , se réduit aux 
termes les plus simples. Chaque homme , par la seule iin pulsion 


w 
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de la loi naturelle , n’est-il pas chargé du soin de sa propre 
conservation ? Ce que chaque homme peut pour son salut indivi- 
duel, pourquoi le corps politique, qui est une vaste réunion 
d’une multitude d’hommes, ne le pourroit-il pas pour le salut 
commun? la souveraineté est-elle autre chose que le résultat 
des droits de la nature combinés avec les besoins de la 
société ? 

Ces questions n’ont jamais appartenu à la théologie ; elles sont 
purement civiles. Elles doivent être décidées par les maximes 
générales de la société du genre humain : car cV't sur le droit 
universelle des gens , qui ne reçoit point d’exe ption parce 
qu’il est fondé sur le droit naturel, qu’est appuyé le grand prin- 
cipe de l'indépendance d.s Gouvernements INiier celte in ié- 
pendance , ce serait affaiblir, ce seroit rompre le^ liens qui 
unissent les citoyens à la cité , ce serait se rendre criminel 
d’état. 

Les articles organiques consacrent toutes ces grandes vérités, 
qui sont le fondement de tout ordre public , et indiquent toutes 
les précautions, que la sagesse de nos pères avoit prises pour en 
conserver le précieux dépôt. 

L’unité de la puissance publique et son universalité sont 
une conséquince néci ssaire de son indépendance. La puissance 
publique doit se suffire à elle-même : elle n’ost rien, si elle 
, u’isttout. Les ministres de la religion ne doivent point avoir la 
prétention de la partager ni de la limiter. 

6i l’on a vu ces ministres exercer autrefois dans les ofhcialités 
une autorité extérieure et coactive sur certaines personnes et 
sur certains objets , il ne faut point perdre de vue que cet auto- 
rité n’était que de concession et de privilège : ils la tenaient des 
souverains ; ils ne l'exerçaient que sous leur surveillance , et ils 
pouvaient en être dépouillés s’ils en abusaient ( x ). 

On doit donc tenir pour incontestable que le pouvoir des 
ciels est limité aux choses purement spirituelles , que ce pou- 
voir est plutôt un simple ministère qu’une juridiction propre- 


( 1 ) Observations de M. T^lon. 
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ment dite ; et que si le mot juridition , inconnu dans les pre- 
miers siècles , a été consacré par l’usage, c’est sous la condition 
qu’on ne veuille pas convertir le devoir d’employer les moyen* 
de persuasion en faculté de contraindre , et le ministère en 
domination. 

Suivant la remarque d’un écrivain très-profond, on ne refuse 
à l’Église le oouvoir coactif ou proprement dit , que parce qu’il 
est impossible qu’elle l’ait, attendu l’objet et la fin du sacerdoce 
et la nature de l'homme , qui n’est soumis aux préceptes de la 
religion qu’en tant qu’il est parfaitement libre et capable de * 
mériter et de démériter. Ceux d’entre les ecclésiastiqu«s qui 
réclameraient ce pouvoir , ne sauraient où le placer, et ne 
{pourraient en faire usage sans détruire l’essence même de la 
religion. 

Lorsqu’en examinantes bornesnaturelles du ministère ecclé- 
siastique , on attribue exclusivement à la puissance publique 
la disposition des choses temporelles , en réservant aux pasteurs 
les matières spirituelles ; on n’entend pas sans doute laisser 
comme vacant entrfe ces limites le vaste territoire des matière* 
qui ont à-la-fois des rapports et avec la religion et avec la po- 
lice de l’Etat, et qui sont appelées mixtes par les jurisconsultes, 
ni permettre indifféremment aux ministres du culte d’y faire des 
incursions arbitraires , et d’ouvrir descouflits journaliers , avec 
le magistrat politique. Un tel état de choses entraînerait une 
confusion dangereuse , et rendrait souvent le devoir de l’obéis- 
sance incertain. 

Il faut nécessairement qu’il y ait une puissance supérieure 
qui ait droit , dans cette espèce de territoire, de lever tous les 
doutes et de franchir toutes les difficultés; cette puissance est 
celle à qui il est donné de peser tous les intérêts , celle de qui 
dépend l’ordre public et général ; et à qui -seule il appartient de 
prendre Ve nom de puissance dans le sens propre. 

i C’est un j^incipe certain , que l’intérêt public dont le Gou- 
vernement tient la balance , doit prévaloir dans tout ce qui 
n'est pas de l’essence de la religion : aussi le magistrat poli- 
tique peut et doit intervenir dons tout ce qui concerne l'adminis- 
tration extérieure des choses sacrées. 
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Il est , par exemple , de l’essence de la Religion que sa doc- 
trine soit annoncée : mais il n’est pas de l’essence de la religjoir 
quVUe le soit par tel prédicateur ou par tel autre ; et il est nécea- 
fcaire à la tranquillité publique qu’elle le soit par des hommes 
tpii aient la confiance de la patrie. Il est quelquefois même né4 
cessa ire à la tranquillité publique , que les matières de Pins- 
t ru et ion et de la prédication solennelle soient circonscrites par 
le magistrat. Nous en avons plusieurs exemples dans les Capi- 
tulaires de Charlemagne. • . - * 

P* Eglise est juge deserreurs contraires à sa morale, à ses dogmes; 
nais PEtat a intérêt d’examiner la forme des décisions dogma- 
tiques , d en suspenore la publication quand quelques raisons 
d’état l’exigent , de commander le silente sur des points dont 
la discussion pourrait agiter trop violemment les espeits , et 
d empêcher même , dans certaines occurrences , que les cons- 
ciences ne soient arbitrairement alarmées» 

Ea prière est un devoir religieux; mais le choix de l’heure 

du lieu que l’on destine à ce devoir 9 est un objet de 
police. 

L’institution des fêtes , dans leur rapport avec la piété, ap- 
partient aux ministres du culte; mais l’Etat est intéressé à ce 
que les citoyens ne soient pas trop fréquemment distraits de» 
travaux les plus nécessaires à la société., et que dans l’insti- 
tution des fêtes, on ait plus cT égard aux besoins des hommes 
qu a la grandeur de V Etre qu'on se propose cThonorer. 

Les articles organiques fixent sur ces objets et sur d’autres 
qu il serait inutile d’énumérer, la part que doit y prendre U 
la puissance publique. 

La matière des mariages demandait une attention particulière: 
anciennement ils étaient, célébrés devant le propre curé des con- 

' * * ’ < d ' * f ) " • * • ‘ f ,» 1 | 

tractans , qui était à-la-lois ministre du contrat au nom de 
UMat, et ministre du sacrement au nom de l’Eglise, Cette 

' _ - J . * I v J ' * -O 

confusion dans les pouvoirs différens que l’on confiait à la 
mêiue personne, en a produit une dans les idées etMans les prin. 
cipes. Quelques théologiens ont cru et croient encore qu’il n’y 
* de véritables mariages que ceux qui sont faits en face de 








l’Eglise, Cette erreur a des conséquences funestes. Il arrivé en 
«ffet que des époux , abusés ou peu instruits , négligent d'obser- 
ver les lois de la République , se marient devant le prêtre salis 
se présenter à l’officier civil , et compromettent ainsi j par des 
unions que les lois n’avouent pas, l’état de leurs enfans èt la 
solidité de leurs propres contrats. Il est nécessaire d’arrêter cë 
désordre , et d’éclairer les citoyens sur un objet duquel dépend 
la tranquillité des familles. 

En général, c’est à la société à régler les mariages : nous en 
attestons l’usage de tous les gouvernemens , de tous Ici peuples, 
de toutes les nations. -, 

Le droit dérégler les mariages est même, pour la société, 
d’une nécessité absolue et indispensable. C’est un droit essen- 
tiel et inhérent à tout gouvernement bien ordonné ; qui ne peut 
abandonner aux passions et à la licence les conditions d’un con- 
trat le plus nécessaire de tous les contrats , et qui est la base et 
le fondement du genre humain. 

Nous savons que le mariage n’est pas étranger à la religion, 
qui le dirige par sa morale , et qui le bénit par un sacrement. 

Mais les lumières que nous recevons de la morale chrétienne, 
ne sont certainement pas un principe de jurisdiction pour 
l’Eglise; sinon il faudrait dire que l’Eglise a droit de tout gouver- 
ner, puisqu’elle a une morale universelle qui s’étend à tout., et 
qui ne laisse rien d’indifférent dans les actes hdmaîns. Ce serait 
renouveler les anciennes erreurs qui , sur le fondement que 
toutes les actions avaient du rapport avec la conscience , fai- 
saient de cette relation un principe d’attraction universelle pour 
tout transporter à l’Eglise. 

Le rapport du mariage au sacrement n’est pas non plus une 
cause suffisante pour rendre l’Eglise maîtresse des mariages. 

Aujourd’hui même on reconnaît des mariages légitimés qui 
ne sont pas sanctifiés par le sacrement : tels sont les mariages 
des infidèles , et de tous ceux qui ont une foi contraire à la foi 
catholique; tels étaient les mariages présumés, qui étaient si 
communs avant l’ordonnance de Blois. L’usage de PEglise est 
même de ne pas remarier les infidèles qui se convertissent. 
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Le mariage est un contrat qui , comme tous les autres, est du 
ressort de la puissance séculière , à laquelle seule il appartient 
de régler les contrats. 

Les principes que j’invoque , furent attrstds par le chancelier 
de Pontchartrain , dans une lettre écrite , le 3 sc ptemuri 171a, 
au premier président du parlement de Besançon. Dans cette 
littre , le chancelier de Pontchartrain , après avoir distingué le 
mariage d’avec le sacrement de mariage, établit que le mariage 
eu soi est uniquement du ressort de la puissance civile; que le 
sacrement ne peut être appliqué qu’i un mariage contracté selon 
les lois ; que la bénédiction nuptiale , appliquée à un mariage 
qui n’existerait point encore , serait un accident sans sujet, et 
qu’un tel abus des choses religieuses serait intolérable. . 

11 est donc évident qu’il doit être défendu aux ministres du 
culte d’administrer le sacrement de mariage , toutes les fois 
qu’on ne leur justifiera pas d’un mariage civilement contracté. 

Après avoir déterminé les rapports essentiels qui existent 
entre le gouvernement de l’Etat jet l’exercice du culte, les ar- 
ticles organiques entrent dans quelques détails sur la discipline 
ecclésiastique considérée en elle-même , et d’après ses rapports 
avec la religion. 

La majestueuse simplicité des premiers âges avait été altérée 
par une multitude d’institutions arbitraires. Le véritable gou- 
vernement de l’Eglise était devenu méconnaissable au milieu 
de toutes ces institutions. Depuis long-temps on s’était proposé 
de réformer l’Eglise dans lo chef et dans les membres. Mais ce 
réformes salutaires rencontraient sans cesse de nouveaux obsta- 
cles ; la voix des prélats vertueux et éclairés était étouffée , et 
le mal continuait sous les apparences et le prétexte du bien. 

Les circonstances actuelles sollicitent et favorisent le retour 
aux antiques maximes de la hiérarchie chrétienne. 

Tel est l’ordre fondamental de cette hiérarchie : tous ceux 
qui professent la religion catholique sont sous la. conduite des 
évêques qui les gouvernent dans les choses purement spiri- 
tuelles , avec le secours des prêtres et des autres cleics. 
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Les évêques sont tous égaux entre eux , quant à ce qui est dé 
l’essence 'du sacerdoce s il n’y en a qu’un qui soit regardé 
comme établi de droit divin au dessus des autres , pour con- 
server l’unité de l’Eglise , et lui donner un chef visible , succes- 
seur de celui que le fondateur même du Christianisme plaça )• 
premier entre ses apôtres. 

Toutes les autres distinctions sont réputées de droit humain 
et dé police ecclésiastique (1). Aussi ne sont-eiles pas unifor- 
mes ; elles varient selon les temps et les lieux. 

Dans les premières années de l’établissement du Christia- 
nisme , les apôtres et leurs disciples résidèrent d’abord dans les 
grandes villes. Ils envoyèrent des évêques et des prêtres pour 
gouverner les églises situées dans les villes moins considérables. 
Ces églises regardèrent comme leurs mères , les églises des 
grandes villes , que l’on appelait déjà métropoles dans le gou- 
vernement politique. 

Lorsqu’une religion naît et se forme dans un état, elle suit 
ordinairement le plan diï gouvernement où elle s’établit : car les 
hommes qui la reçoivent et ceux qui la font recevoir , n’ont 
guère d’autres idées de police qtie celles de' l’Etat dans lequel 
ils vivent. / 

En . conséquence , à l’imitation de ce qui se passait dans le 
gouvernement politique , les évêques des grandes villes , te's 
que ceux d’Alexandrie , Antioche et autres , obtinrent de 
grandes distinctions ; et il faut convenir que ces d'stinctions 
furent utiles à la discipline. On reconnut des églises métropo- 
litaines. Les pasteurs qui étaient à la tête de ces églises, furent 
appelés archevêques. Dans la suite , on donna à quelques uns 
d’entre eux , les noms de patriarche , exarque ou primat. 
Quelquefois un grand pouvoir était attache à ces titrés ; quel- 
* quefois ces titres étaient donnés sans nouvelle attribution ils 
pouvoir. 

Les noms de patriarche , exarque ', et antres semblables , 
furent sur-tout en usage chez les Grecs. En Occident ^ le titre 


( i ) Fleury , Institut, au droit eccl. part. I , chap. M- 


Digitized by Google 



( 8 o ) 

à' archevêque fut uniformément doiyié à tons les métropolitains; 
et si les diverses révolutions arrivées dans les Etats qui se for- 
int:? eut des débris de l’empire romain , donnèrent lieu à Péta* 
glissement de plusieurs primats , ce litre rie fut qù’horiorifiqnê 
jjour tous ceux qui le portèrent , à l’exception du primat âr* 
chevèque de Lyon , dont la supériorité étàit reconnue par Par» 
çhevôque de Tours , par l’archevêque de Sens , et par celui de 
Paris autrefois sulfragnnt de Sêns (i). 

L’ancienneté des métropoles et leur évidente utilité pour lè 
maintien de la discipline, doivent en garantir la conservation. 
Mais le judicieux abbé Fleury a remarqué qu’elles avaient été 
trop multipliées, et qu’on ne les avait souvent érigées qne pour 
honorer certaines villes. Il Observe qu’elles étaient plus rares 
dans les premiers siècles, et que leur trop grand nombre est un 
abus préjudiciable au bien de l’Eglise (a). 

Dans les premiers temps, il y avait un évêque dans chaqtfè 
ville : dans la suite, plusieurs villes ont été sous la direction du 
même évêque. 

L’étendue plus ou moins grande des diocèses a suivi les chan- 
geraens et les circonstances qui influaient plus ou moins sur leur 
circonscription. On trouve des diocèses immenses en Allemagne 
et en Pologne. Ils sont plus réduits en Italie. En France , on les 
réunissait ou on les démembrait, selon que des motifs d’utilité 
publique paraissaient l’exiger. Aujourd’hui les changeinens sur- 
venus dans les circonscriptions politiques et civiles rendent 
indispensable une nouvelle circonscription dès métropoles et 
dès diocèses , dans l’ordre ecclésiastique; car la police extérieure 
de l’Eglise a toujours plus ou moins dè rapport avec Celle de 
l’empire. . ■ 

Pour conserver l’unité , il ne faut qu’un évêque dans chaque 
diocèse. ; . . ‘ ■ > • 

Les fonctions essentiellement attachées à l’épiscopat sont con- 
nues : les évêques ont exclusivement l’administration des sacre- 

• -i ■ ' X ■ . ■■'ê: 

fi) Ftàury , XVI > chapi 14. 

(a) Fieury, Disc. IV, ri 0 . 4. ’ • • 

mens 



Digitized by Googfe 


r 


je % | ; 

Biens de V ordre et de 1* cç,nfirmaUio*\\ ont ^ direction «* U 
surveillance de l’instruction çhriftieape, des Prières, et de tous 
ce qui concerne l’administration des choses spirituelles : il» 
doivent prévenir le*, abus et écarter, toutes lés superstitions (i). 

Dans les articles organiques, on. rappelle au* évêque* l’oblî- 
gation qui leur a été imposée , dans tous les temps, de résilier 
dans leur diocèse , et celle de visiter annuellement au moûts un» 
partie des églises confiées à leur soin, .Cette résidence continu* 
«st la vraie garantie de l’accomplissçmept de tous leurs devoirs. • 
Les prêtres et les autres clercs doivent reconnaître les évêque* 
pour supérieurs ; car les évêques sont comptables à l’Eglise et à 
l’Etat de la conduite de tous ceux qui administrent les chose» 
ecclésiastiques sous leur surveillance. 

La division de chaque diocèse en différentes paroisses a été 
ménagée pour la commodité des Chrétiens, et pour assurer par- 
tout la distribution des bienfaits de la religion , dans un ordre 
capable d'écarter tout arbitraire , et de ne rien laisser d’incertain 
dans la police de l’Eglise. 

La loi de la résidence est obligatoire pour les prêtres qui ont 
une destination déterminée, comme pour les évêques. 

. Un, des plus grands abus dans la discipline de nos temps mo- 
dernes , prenait sa source dans les ordinations vagues et sans titra 
qui multipliaient les prêtres sans fonction , dont l’existence était 
une surcharge pour l’Etat, et souvent un sujet de scandale pour 
l’Eglise. Les évêques sont invités à faire cesser cet abus ; ils 
seront tenus de faire connaître au Gouvernement tous ceux qui 
se destineront à la cléricature; et ils ne pourront promouvoir aux 
ordres que des hommes qpi puissent offrir, par une propriété 
personnelle, un gage de la bonne éducation qu’ils ont reçue, 
et des liens qui le-s attachent à la patrie. 

On laisse aux évêques la liberté d’établir des chapitres cathé- 
draux, et de choisir des coopérateurs connus sous le nom d** 
t 'ieaires généraux • mais ils n’oublieront pas que ces coopéra- 
is»» naturels sont les prêtres attachés à la principale église. du 


( i ) Fleury , Initient. su choit ectWl. part. I, chap. is. 
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^diocèse’ pour ^ et «les sacretnetis , et 

,' ^u« la pliis saè£ âhtiqiVrfé^atoujours regardas comme 1 er 
‘■véritable iép^ det'Pfevêque/ Ils peuvent ‘ chdbir encore, 
parmi les ^iréa.qtti^desaervetit 'lea paroisses , un premier prêtre 
v^'ais^ deb«w*«*p*>aâr®i avec eux sur tout ce qui est relatif 
ijtïix besoins qt-à 1 la discipline des églises. Ce premier prêtre 
quelquefois désigné SOUS te nom d 'archiprétre , quelquefois sous 
celui de doyen rurdi^ ^ovi sous toute autre dénomination , a 
été connu dans le gouvernement de l’Église , dès les temps les 
plus reculés. : •* • •■* s ■ *- :M * 

/ Pour avoir, de bons pvétves et de bons évêques , il est né-* 
cessai ce que. ceux qui ee, destinent aux fonctions ecclésias- 

^ f • t 

tiques, reçoivent l’instruction , 1 et contractent les habitudes 
Convenables à leur état. De là rétablissement des séminaires , 
autorisé f et souvent ordonné far les lois (i). Les séminaires 
sont comme des maisons de probation où l’tih examine la vo- 
oatioudea clercs i, et. où on les prépare à recevoir les ordres , et 
à faire les fonctions qui y sont attachées. L’ériseignément des’ 
séminaires , comme celui de tous les autres établissemens d'ins- 
truction piildique/ est sous l'inspection du magistrat politique* 

Les (articles organiques rappellent les dispositions des ordon- 
nantes qui enjoignent à tous professeurs de séminaire d’ensei- 
gner les maximes qui. ont été l’objet de la déclaration du 
clergé deFrance.de 168 tt , et qui ne peuvent être méconnues . 
par aucun bon citoyen. 1 „ 

} C’est aux archevêques ou métropolitains à veiller sur la dis- 
cipline des diocèses. , à écouter les réèlaraations et les plaintes 
qui peuvent leur être portées contre les évêques $ à pourvoir,' 
pendant la vacance des sièges , au ' gouvernement des dio- 
cèses , dans les lieux où il n’y a point de chapitres cathédraux , 
autorisés par le dernier état de la discipline ; à pourvoir par 
des vicaires généraux au gouvernement des sièges vacans. 

- Tonte distinction qntre le clergé séculier et régulier est effa- 
cée. 0 Les conciles généraux avaient depuis long-temps défendu 
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\ 1 ) Ordonnance de Blois. 
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«l'établir de nouveaux ordres religieux , crainte que leur trpp 
grande diversité n’apportât de la confusion dans l’Église ; et 
ils avaient ordonné à toutes les personnes engagées dans les 
ordres , ou congrégations déjà existantes , de rentrer dans leurs 
cloîtres, et de s’abstenir de L'administration des cures, attejidu f 
^ue leur devoir étoit de s’occuper , dans le silence, et dan» 
la solitude , de leur propre perfection , et. qu’ils n’avaient pqint 
reçu la mission de communiquer la perfection aux autres» 
Tontes ces prohibitions avaient été inutiles; il a été remarqué 
que la plupart des ordres religieux n’ont été établis que depuis 
les défenses qui ont 'été faites d’en former. U est à remarquer 
encore que nonobstant les prohibitions des conciles , le clergé 
régulier continuait à gouverner des cures importantes. Ce qui 
est certain c’est que la ferveur dans chaque ordre religieux , 
n’a guère duré plus d’un siècle , et qu’il fallait sans cesse 
établir des maisons de réforme, qui bientôt elles-mêmes avaient 
besoin de réformation. 

Toutes les institutions mo«astique9 ont disparn : elles 
avaient été minées par le temps. Il n’ést pas nécessaire à la re- 
ligion qu’il existe des institutions pareilles ; et quand elles 
existent, il est nécessaire qu’elles remplissent le but pieux de 
leur établissement. La poHtiqtie , d’Xcciird avec la piété 1 , a 
donc sagement fait de, ne s'occuper tjue de la régénération 
des clercs séculiers , c’est-à-dire , de deux qui sont vraiment 
préposés , parleur origine et par leur caracière , à l’exercice 
‘du culte. ! a*:îqtc. ■ 

La discipline ecclésiastique ne sera plus" défigurée par de» 
exemptions et des' privilèges funestes et injustes , où par dos 
établissemens arbitrâmes qui n’étaient point de la religion. 

Tous les pasteurs exerceront leurs fonctions conformément 
lux lois de l’État et aux canons de l’Église. Ceux d’entre 
eux qui occupent le premier rans, n’oublieront pas ’éjüe'tdiite 
domination 
îloivent respecter > 
si fort recommandée t 

porte , entre les différons ministres élu culte . qu’une autorité 

i- { „ ... • s - ,-! ri'z n.*'?*»#"*# vii»l 8» 

noderee et une obéissance raisonnable. 
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Sou» un Gouvernement qui protège tous les cultes , il im- 
porte que tous les cuites se tolèrent réciproquement. Le devoir 
des ecclésiastiques est donc. 'de s’abstenir, dans l’exercice de 
leur ministère , de toute déclamation indiscrète qui pourrait 
troubler le bon ordre. Le Christianisme, ami de l’humanité , 
commande lui-même de ménager ceux qui ont une croyance 
différente , de souffrir tout ce que Dieu souffre , et de vivre en 
paix avec tous les hommes. 

Quand on connaît la nature de l’esprit humain et la force 
des opinions religieuses, on ne peut s’aveugler sur la grande 
influence que les ininistres de la religion peuvent avoir dans la 
Société. Cependant qui pourrait croire que , depuis dix ans , 
l’autorité publique a demeuré étrangère au choix de ces mi- 
nistres ? Elle semblait avoir renoncé à tou* les moyens de sur- 
veiller utilement leur conduite. Ignorait-on qu’un culte qui 
n’est pasexercé publiquement sous l’inspection de la police , un 
culte dont on ne connaît point les ministres , et dont les mi- 
nistres ne connaissent pas eux-mêmes les conditions sou» 
le»quelles ils existent , un culte qui embrasse une multitude 
invisible d’hommes , souvent façonnés , dans le secret et dan» 
le mystère , à tous les gepres de superstition , peut à chaque 
instant devenir un foyer d’intrigues , de machinations ténébreu- 
ses , et dégénérer en conspiration sourde contre l’État? La sa- 
gesse des nations n’a pas cru devoir abandonner ainsi au fana- 
tisme de quelques inspirés , ou à l’esprit dominateur de quel- 
ques intrigans , un des plus grands ressort» de 1» société hu- 
maine. En France ,1e Gouvernement a toujours présidé d’une 
manière plus ou moins directe à la conduite des affaires ecclé- 
siastique». Aucun particulier ne pouvait autrefois être promu à 
la cléricature , sans une permission expresse du souverain. 
C’est la raison d’état qui, dans ce moment, commandait plusqu» 
jamais les mesures qui ont été concertées pour placer , nos 
l’État dans l’Église , mais l’Église dans l’État ; pour faire recon- 
naître , dans le Gouvernement, le droit essentiel de nommer 
le» ministres du culte et de 6’assurer ainsi de leur fidélité et 
de leur apmnûwon aux Unix de la patrie. . u , J£ t 0 euu ;o -• ! 
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Après avoir réglé tout «e qui peut intéresser l’ordre publie J 
en a pourvu , dans les articles organiques, à la subsistance de 
Ceux qui se vouent au service de l’autel , à l’établissement et 
' 'entretien des édifices destinés à l’exercice de la religion. 

* Une faut pas, sans doute, que la religion soit un impôt; mais 
il f&utdes temples où puissent se réunir ceux qui la professent» 
s* Tous les peuples policés, dit 1 tra philosophe moderne, habitent 
» dans des maisons. De là est venue naturellement l’idëè v 
» de bâtir à Dieu une maison où ils puissent l’adorer et l’aller 
» chercher dans leurs craintes ou leurs espérances. En effet, 

» rien n’est plus consolant- pour les hommes , qu’un lieu où 
» ils trouvent la Divinité plus présente , et où tous ensemble 
s» ils font parler leurs faiblesses et leurs misères (1). » 

D’autre part , une religion ne pouvant subsister sans mi- 
nistres , il est juste que ces ministres soient assurés des choses 
nécessaires à la vie , si l’on veut qu’ils puissent exercer toutes 
leurs fonctions, et en remplir les devoirs sans être distraits par 
le soin inquiet de leur conservation et de leur existence (*J. 

En France , il y avait par-tout des temples consacrés au culte 
catholique. Ceux de ces temples qui sont aliénés le sont irrévo- 
cablement. S’il en est qui aient été consacrés à quelque usage 
public, il ne faut point changer la nouvelle destination qu’ils 
ont reçue; mais ce sera un acte de bonne administration de ne 
point aliéner ceux qui ne le sont point encore , et de lenr con- 
server leur destination primitive. Dans les lieux où il n’y aurait 
point d’édifices disponibles , les préfets , les administrateur» 
locaux pourront se concerter avec les évêques pour trouver un 
édifice convenable. ' * 

Quant à la subsistance et à l’entretien des ministres, il y 
était pourvu dans la primitive Eglise, par les oblations libres 
des Chrétiens. Dans la suite, les églises furent richement dotées, 
et alors on ne s’occupa qu’à mettre des bornes aux biens et aux 
possessions du clergé. Ces grands biens ont disparu ; et les mi- 


( i ) Esprit des loi» , liv. XXV , «bip. 5 . * î î, ' 

{ a ) Ibid. chap. 4. .3. • ■: t >■’ '• 
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ïiistres de la religion se trouvent de nouveau réduits à solliciter 
de la piété, le nécessaire qui leur manque. • , ■> 

Dans les premiers âges du Christianisme, le désintéresse*» 
Wnt Ses ministres ne pouvnit,étre soupçonné, et la ferveur des 
Chrétiens'était grande. On ne pouvait craindre que les ministres 
«xigéassent trop, ou quç : les Chrétiens donnassent trop peu 5 on 

f ouvajt &Vn rapporter avec conüançe aux vertus de tous. L’affai- 
lissçment de la piété et le nçljlchément de la discipline don» 
^rent, |içtt,A4 f P taxations, autrefois inusitées , et changèrent 
)«s rétrjbuiionft.voloni aires, en contributions forcées. De-là les 
drpits que les ecclesiastique* ont perçut, sous lé titré d-Ao/io^- 
i'fiires t pour l'administration (les sacremens. Ces droits, dit 
l’abbé Fleury , qui ne se paient qu’après l’exercire des fonc- 
tions , ne présentent rien qui ne soit légitime, pourvu que l'in- 
tention des- ministres qui les reçoivent soit pure , et qu'ils né 
les regardent pus compte un priât des sacretnens ou des fonc- 
tions spirituelles , mais comme un moyen de subvenir à leurs 
nécessités temporelles. ‘ 

' 'Les ministres du culte ponrrottt 'tWuver une ressource dans 
les' droits dont nous parlons , et qui ont toujours été maintenus’ 
iléus le nom dé louables coutumes. Mais la fixation de ces droits 
■est ÜHe opédàtîonpureménlî'cîVilë^t temporelle, puisqu’elle se 
résout en uhè levée de deniers sur les citoyens. Tl n'appartient 
dontf qu’au magistrat politique de fairç une telle fixation , les 
évêques ét lès prêtres ne pourraient s’en arroger la faculté. Le 
Gouvernement: seul doit demeurer arbitre entre le ministre qui 
reçoit et le'pàrticulier qui paye. Si les évêques statuaient autres 



conséquence d'un pouvoir inhérent a lopis- 

coparCëpen dant , comme ils peuvent éclairer sur ce poiiU 
-.Si. J.. . • •) ' - - . 1 * ;* 

Je. magistrat politique , on a cru qu ils pouvaient être invites a 

présenter leS projets de réglemens , en réservant au Gouverne- 
ment la sahCtiôfi ét l’âutorlSatîôn de ces projets. 

Les fondations particulières, peuvent être une autre noix te 
de revenus ppuj^les ministres du culte. Mais ri estdeSprccat- 
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lions k prendre pour arrêter ia vanité des fondateurs , pour pré** 
venir les surprises qui pourraient leur être faites , et pour eni^ 
pêcher que les ecclésiastiques ne deviennent les héritiers de tous 
ceux qui n’en ont point ou qui ne veulent point en avoir. L’édit 
do 1749* intervenu sur les acquisitions des gens demain-morte, 
portait que toute fondation , quelque favorable qu’elle fût , ne 
pourrait être exécutée sans l’aveu, du magistrat politique ; il no 
permettait d’appliquer eux fondations que des biens d’une «ter* 
taiue.nature; il ne permettait pas 4 V e les familles fussent dé- 
pouillées de leurs immeubles , ou que l’on arrachât de la cir- 
culation des objets qui sont dans le commerce. Aujourd’hui U 
était d’autant plus essentiel de se conformer aux sages vues de 
cette loi , que la faculté de donner des immeubles joindrait à 
tant d’autres inconvéniens , celui de devenir un prétexte de sol- 
liciter et d’obtenir , sous les apparences d’une fondation libre , 
la restitution souvent forcée des biens qui ont appartenu au^ 
ecclésiastiques , et dont l’aliénation a été ordonnée par 
les lois'. 

Cependant il a paru raisonnable de faire une exception à la 
défense de donner des immeubles , dans les cas où la libéralité 
n’aurait pour objet qu’un édifice destiné à ménager un logement 
convenable à l’évêque on au curé. Lë lôgement fait partie de la 
subsistance et- dti nécessaire nhsolupla toujours été rangé parles 
lois dans la classe des choses qu’elles sont indéfiniment désignées 
sous le nom A'alimens- Au reste , le produit des fondations 
est trop éventuel pour garantir la subsistance actuelle des mi- 
nistres:; celai des oblations estéttanger auxévêques , et il serait 
insuffisant pour le curé. Il faut pourtant que les uns et les autres 
puissent vivre avec décence «t sans compromettre la dignité de 
leiir ministère ; il faut même , jusqu’à un certain point , qtie les 
ministres du culte puissent devenir’ des ministres de bienfai- 
sance , et qu’ils aient quelques moyens de soulager là pauvreté’ 
«t de consoler l’rnfbrtune. • >.v. ’ — ■ ’ 


D’après la nouvelle circonscription «les métropoles deé ; 
diocèsèset des paroisses , on a pensé qné’Pbji 'né pouvait a$si- 

gntr aùSt ajchçvéqqea ou métropolitains un revenu, au-dé^spus 

». .• a- y.> *... • umT.,- 1 tctr.I ru - em-nf»»-* •-*••• « "» * *»• • 
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te quinze mille francs ; et aux évêque* , au dessous ds 
dix mille. 

Les curés peuvent être distribués en deux classes. Le révenu 
des curés de la première classe sera fixé à quinze cents francs 9 
«elui de la seconde t à mille francs. 

Les pensions décrétées par l’assemblée constituante en faveur 
des anciens ecclésiastiques , seront payées en acquittement du 
traitement déterminé. Le produit des oblations et des fonda- 
tions présente une autre ressource ; en sorte qu’il ne s’agira 
jamais que de fournir le supplément nécessaire pour assurer la 
subsistance et l’entretien des ministres. 

Les ecclésiastiques pensionnaires de l’Etat , ne doivent point 
avoir la liberté de refuser arbitrairement les fonctions qui pour- 
ront leur être confiées : ils seront privés de leurs pensions , si 
des causes légitimes , telles que leur grand âge ou leurs infir- 
mités , ne justifient leurs refus. 

En déclarant nationaux les biens du clergé catholique , oa 
avait compris qu’il était juste d’assurer la subsistance des mi- 
nistres à qui ces biens avaient été originairement donnés : on 
ne fera donc qu’exécuter ce principe de justice , en assignant 
aux ministre* catholiques des secours supplémentaires jusqu’à 
la concurrence de la somme réglée pour le traitement de ce* 
ministres. . ., 

T ei ex s sont les bases des articles organiques. Quelle* 
espérances n’est-on pas en droit de concevoir pour le rétablis- 
sement des moeurs publiques ! Les. sciences ont banni pour tou- 
jours la superstition et le fanatisme , qui ont été si long-temps 
les fléaux des Etats. La sagesse ramène à l’esprit de la pur » 
antiquité , des institutions qui sont , par leur nature , h 
source et la garantie de la morale. Désormais les ministres de 
la religion seront dans l’heureuse impuissance de se distinguer 
autrement que par leurs lumières et par leurs vertus. Tous le* 
bon,s esprits bénissent , dans cette occurrence , les vues et les 
opérations du Gouvernement. Dans le, seizième siècle ,1e chef 
de la religion catholique fut le restaurateur des lettres en Eu- 
rope ; dans le dix-neuvième , un héros philosophe devient 1* 
wstaurateur de la religion. 


'K 


CONSEIL D’ÉTAT. 
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JD« C* m . Poh ta lis , sur les J ni cl es organique s 
des Cultes protestons .< ■> 



XJ ne portion du peuple français professe la religion protes- 
tante. Cette religion se divise en diverses branches ; mai$ noua 
ne connoissons guère en France que les prntestans connus 
sous le nom de Réformés , et les Luthériens de la confession 
d’Augsbourg. 

Toutes les communions protestantes s’accordent sur cer- 
tains principes. Elles n’admettent aucune hiérarchie entre les 
pasteurs ; elles ne reconnaissent en eux aucun pouvoir émané 
d’en haut s, elles n’ont point de chef visible. Elles enseignent 
que tous les droits et tous les pouvoirs sont dans la société 
des fidèles , , et en dérivent. Si elles ont une police, un» 
discipline , cette police et cette discipline sont réputées 
n’étre que des établissemens de convention. Rien, dans tout 
cela, n’est réputé de droit divin. 

Nous ne parlerons pas de la diversité de croyance sur 
certains points de doctrine ; l’examen du dogme yest étranger 
à notre objet. ... « . 

Nous observerons seulement que les diverses communions 
protestantes ne se régissent pas de la même manière dans 
leur gouvernement extérieur. 

Le gouvernement des églises de la confession d’Augsbourg 
eit plus gradué que celui des églises réformées ; il a des 
formes plus sévères. Les églises réformées, par leur régime , 
sont plus constamment isolées ; elles ne se sont donné aucun 
<|ntrt commun auquel elles puissent se rallier , dans l’in- 
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tervalle plus ou moins long d'une assemblée synodale à une 

autre. „ a 

Ces différences dans le gouvernement des églises réformées , 
et dans celui des églises de la confession d’Augsbourg , ont 
leur source dans les circonstances diverses qui ont présidé 
à l'établissement de ces églises. Les pasteurs des diverses 
Communions protestantes nous ont adressé tontes les instruc- 
tions nécessaires. Je dois à tous le témoignage qu’ils se sont 
empressés de faire parvenir leurs déclarations de soumission 
et de fidélité aux lois de la République et au Gouvernement. 
Ils professent unanimement que l’Eglise est dans l’Etat, que 
l’on est citoyep avant d’être ecclesiastique , et qu’en deve*- 
liant ecclésiastique on ne cesse pas d’être citoyen. Ils se fé- 
licitent de professer une religion qui .recommande par-tout 
l’amour de la patrie et l’obéissance à la puissance publique* 

Ils bénissent à l’envi le Gouvernement français, de la pro«* 
tcction éclatante qu’il accorde à tous les cultes qui ont leur 
fondement dans les grandes vérités que le Christianisme a 
notifiées à l’univers. 

D’après les instructions reçues soit par écrit, soit dans 
des conférences , il était facile de fixer le régime convenable 
à chaque communion protestante. On ne pouvait confondra 
des églises qui ont leur discipline particulière et séparée. 

De là, les Articles organiques ont distingué les églises de 
la confession d’Augsbourg d’avec les églises réformées , poüi 
conserver à toutes leur police ét la forme de leur gouver- 
nement. 

D’abord on s’est occupé de la circonscription de chaque 
église ou paroisse ; on a donné un consistoire local à chaque 
église, pour représenter la société des fidèles , en qui , d’aprè? 

) la doctrine protestante , résident tous les pouvoirs. On a fixé 
le nombre des membres qui doivent composer ce consistoire j 
on a déterminé leur qualité et la manière de les élire. 

Les églises réformées sont maintenues dans la faculté d’avoir 
des assemblées synodales ; et les églises Je la confession d'Aus- 
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bourg auront , outre les consistoires locaux et particuliers à 
chaque église, des inspections et des consistoires généraux. 

Les Articles organiques s’occupent ensuite du traitement dea 
pasteurs : ils maintiennent en leur faveur les oblations qui sont 
consacrées par l’usage, ou qui pourront l’étre par des réglemens; 
ils pourvoient à l’établissement des académies ou séminaires des- 
tinés à l’instruction de ceux qui se vouent au ministère eccle- 
siastique. Rien n’a été négligé pour faire participer les protes- 
tans au grand bienfait de la liberté des cultes. Celte liberté f 
jusqu'ici trop illusoire, se réalise aujourd’hui. Qu’il est heu- 
reux de voir ainsi les institutions religieuses placées sous la 
protection des lois , et les lois sous la sauvc-garde , sous la sa- 
lutaire influence des institutions religieuses ! 


FIN. 
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